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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code monétaire et financier 

Partie législative  
Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière  
Titre Ier : Les institutions compétentes en matière de réglementation et de contrôle  

Chapitre II : L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution  
Section 6 : Mesures de police administrative  

- Article 612-33 

I.-Lorsque la solvabilité ou la liquidité d'une personne soumise au contrôle de l'Autorité ou lorsque les intérêts 
de ses clients, assurés, adhérents ou bénéficiaires, sont compromis ou susceptibles de l'être, ou lorsque les 
informations reçues ou demandées par l'Autorité pour l'exercice du contrôle sont de nature à établir que cette 
personne est susceptible de manquer dans un délai de douze mois aux obligations prévues par le règlement (UE) 
n° 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013, par une disposition des titres Ier et III du 
livre V ou d'un règlement pris pour son application ou par toute autre disposition législative ou réglementaire 
dont la méconnaissance entraîne celle des dispositions précitées, l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution prend les mesures conservatoires nécessaires.  
Elle peut, à ce titre :  
1° Placer la personne sous surveillance spéciale ;  
2° Charger un ou plusieurs de ses agents d'exercer une mission de contrôle permanent au sein de la personne 
concernée afin d'y assurer un suivi rapproché de sa situation ;  
3° Limiter ou interdire temporairement l'exercice de certaines opérations ou activités par cette personne, y 
compris l'acceptation de primes ou dépôts ;  
4° Suspendre, restreindre ou interdire temporairement la libre disposition de tout ou partie des actifs de la 
personne contrôlée ;  
5° Exiger de cette personne la cession d'activités ;  
6° Limiter le nombre des agences ou des succursales de cette personne ;  
7° Ordonner à une personne mentionnée aux 1°, 3° et 5° du B du I de l'article L. 612-2 de suspendre ou limiter 
le paiement des valeurs de rachat, la faculté d'arbitrages, le versement d'avances sur contrat ou la faculté de 
renonciation ;  
8° Prononcer le transfert d'office de tout ou partie du portefeuille des contrats d'assurance ou de 
règlements ou de bulletins d'adhésion à des contrats ou règlements des personnes mentionnées aux 1°, 3° 
et 5° du B du I de l'article L. 612-2 ainsi que tout ou partie d'un portefeuille de crédits ou de dépôts d'un 
établissement de crédit ;  
9° Décider d'interdire ou de limiter la distribution d'un dividende aux actionnaires, d'une rémunération des 
certificats mutualistes ou paritaires ou d'une rémunération des parts sociales aux sociétaires de ces personnes ;  
10° Décider d'interdire ou de limiter le paiement d'intérêts aux détenteurs d'instruments de fonds propres 
additionnels de catégorie 1 définis à l'article 52 du règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 26 juin 2013, sauf si cette limitation ou interdiction devait être considérée comme un événement de 
défaut des personnes soumises au contrôle de l'Autorité ;  
11° Exiger la réduction du risque inhérent aux activités, aux produits et aux systèmes des établissements de 
crédit, entreprises d'investissement et sociétés de financement ;  
12° Suspendre un ou plusieurs dirigeants de la personne contrôlée.  
II.-L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut suspendre les personnes mentionnées à l'article L. 612-
23-1 lorsqu'elles ne remplissent plus les conditions d'honorabilité, de compétences, d'expérience ou, le cas 
échéant, de connaissances requises par leur fonction et que l'urgence justifie cette mesure en vue d'assurer une 
gestion saine et prudente. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 2010-76 du 21 janvier 2010 portant fusion des autorités 
d'agrément et de contrôle de la banque et de l'assurance 

Titre Ier : De l'autorité de contrôle prudentiel  
Chapitre Ier : Dispositions communes  

- Article 1 

I. ― L'intitulé du titre Ier du livre VI du code monétaire et financier est remplacé par l'intitulé suivant : « Les 
institutions compétentes en matière de réglementation et de contrôle ».  
II. ― Le chapitre II du titre Ier du livre VI du code monétaire et financier est remplacé par les dispositions 
suivantes :  
« Chapitre II  
« L'Autorité de contrôle prudentiel  
(…) 
« Section 6  
« Mesures de police administrative  
« Art.L. 612-30.-Lorsqu'elle constate qu'une personne soumise à son contrôle a des pratiques susceptibles de 
mettre en danger les intérêts de ses clients, assurés, adhérents ou bénéficiaires, l'Autorité de contrôle prudentiel 
peut, après avoir mis ses dirigeants en mesure de présenter leurs explications, la mettre en garde à l'encontre de 
la poursuite de ces pratiques en tant qu'elles portent atteinte aux règles de bonne pratique de la profession 
concernée.  
« Art.L. 612-31.-L'Autorité de contrôle prudentiel peut mettre en demeure toute personne soumise à son 
contrôle de prendre, dans un délai déterminé, toutes mesures destinées à sa mise en conformité avec les 
obligations au respect desquelles l'Autorité de contrôle prudentiel a pour mission de veiller.  
« Art.L. 612-32.-L'Autorité de contrôle prudentiel peut exiger de toute personne soumise à son contrôle qu'elle 
soumette à son approbation un programme de rétablissement comprenant toutes les mesures appropriées pour 
restaurer ou renforcer sa situation financière, améliorer ses méthodes de gestion ou assurer l'adéquation de son 
organisation à ses activités ou à ses objectifs de développement.  
« Art.L. 612-33.-Lorsque la solvabilité ou la liquidité d'une personne soumise au contrôle de l'Autorité ou 
lorsque les intérêts de ses clients, assurés, adhérents ou bénéficiaires, sont compromis ou susceptibles de 
l'être, l'Autorité de contrôle prudentiel prend les mesures conservatoires nécessaires.  
« Elle peut, à ce titre :  
« 1° Placer la personne sous surveillance spéciale ;  
« 2° Limiter ou interdire temporairement l'exercice de certaines opérations par cette personne, y compris 
l'acceptation de primes ou dépôts ;  
« 3° Suspendre, restreindre ou interdire temporairement la libre disposition de tout ou partie des actifs de 
la personne contrôlée ;  
« 4° Ordonner à une personne mentionnée aux 1°, 3° et 5° du B du I de l'article L. 612-2 de suspendre ou 
limiter le paiement des valeurs de rachat, la faculté d'arbitrages, le versement d'avances sur contrat ou la 
faculté de renonciation ;  
« 5° Prononcer le transfert d'office de tout ou partie du portefeuille des contrats d'assurance ou de 
règlements mutualistes des personnes mentionnées aux 1°, 3° et 5° du B du I de l'article L. 612-2 ;  
« 6° Décider d'interdire ou de limiter la distribution d'un dividende aux actionnaires ou d'une 
rémunération des parts sociales aux sociétaires de ces personnes ;  
« 7° Suspendre un ou plusieurs dirigeants de la personne contrôlée.  
 (…) 
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2. Loi n° 2010-1249 du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière 

- Article 12  

I. ― L'ordonnance n° 2010-76 du 21 janvier 2010 portant fusion des autorités d'agrément et de contrôle de la 
banque et de l'assurance est ratifiée.  
II. ― Le I de l'article L. 142-3 du code monétaire et financier est ainsi modifié : 
(…) 
13° Au 5° de l'article L. 612-33, le mot : « mutualistes » est remplacé par les mots : « ou de bulletins 
d'adhésion à des contrats ou règlements » ; 
(…) 
 

- Article L 612-33 tel que modifié par la loi n°2010-1249 du 22 octobre 2010 

Lorsque la solvabilité ou la liquidité d'une personne soumise au contrôle de l'Autorité ou lorsque les intérêts de 
ses clients, assurés, adhérents ou bénéficiaires, sont compromis ou susceptibles de l'être, l'Autorité de contrôle 
prudentiel prend les mesures conservatoires nécessaires. 
Elle peut, à ce titre : 
1° Placer la personne sous surveillance spéciale ; 
2° Limiter ou interdire temporairement l'exercice de certaines opérations par cette personne, y compris 
l'acceptation de primes ou dépôts ; 
3° Suspendre, restreindre ou interdire temporairement la libre disposition de tout ou partie des actifs de la 
personne contrôlée ; 
4° Ordonner à une personne mentionnée aux 1°, 3° et 5° du B du I de l'article L. 612-2 de suspendre ou limiter 
le paiement des valeurs de rachat, la faculté d'arbitrages, le versement d'avances sur contrat ou la faculté de 
renonciation ; 
5° Prononcer le transfert d'office de tout ou partie du portefeuille des contrats d'assurance ou de règlements  
mutualistes ou de bulletins d'adhésion à des contrats ou règlements des personnes mentionnées aux 1°, 3° et 
5° du B du I de l'article L. 612-2 ; 
6° Décider d'interdire ou de limiter la distribution d'un dividende aux actionnaires ou d'une rémunération des 
parts sociales aux sociétaires de ces personnes ; 
7° Suspendre un ou plusieurs dirigeants de la personne contrôlée. 
 
 

3. Loi n° 2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des 
activités bancaires 

- Article 24 

I. ― L'Autorité de contrôle prudentiel prend le nom d'« Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ».  
II. ― Le chapitre II du titre Ier du livre VI du code monétaire et financier est ainsi modifié :  
(…) 
4° Le 5° de l'article L. 612-33 est complété par les mots : « ainsi que tout ou partie d'un portefeuille de 
crédits ou de dépôts d'un établissement de crédit » ;  
(…) 

- Article 39  

I. ― Le même code est ainsi modifié :  
(…) 
5° L'article L. 612-33 est ainsi modifié :  
a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. ― » ;  

6 
 



b) Il est ajouté un II ainsi rédigé :  
« II. ― L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut suspendre les personnes mentionnées à 
l'article L. 612-23-1 lorsqu'elles ne remplissent plus les conditions d'honorabilité, de compétence ou 
d'expérience requises par leur fonction et que l'urgence justifie cette mesure en vue d'assurer une gestion 
saine et prudente. » ;  
(…) 

- Article L612-33 tel que modifié par la loi n°2013-672 du 26 juillet 2013 

I- Lorsque la solvabilité ou la liquidité d'une personne soumise au contrôle de l'Autorité ou lorsque les intérêts 
de ses clients, assurés, adhérents ou bénéficiaires, sont compromis ou susceptibles de l'être, l'Autorité de 
contrôle prudentiel prend les mesures conservatoires nécessaires. 
Elle peut, à ce titre : 
1° Placer la personne sous surveillance spéciale ; 
2° Limiter ou interdire temporairement l'exercice de certaines opérations par cette personne, y compris 
l'acceptation de primes ou dépôts ; 
3° Suspendre, restreindre ou interdire temporairement la libre disposition de tout ou partie des actifs de la 
personne contrôlée ; 
4° Ordonner à une personne mentionnée aux 1°, 3° et 5° du B du I de l'article L. 612-2 de suspendre ou limiter 
le paiement des valeurs de rachat, la faculté d'arbitrages, le versement d'avances sur contrat ou la faculté de 
renonciation ; 
5° Prononcer le transfert d'office de tout ou partie du portefeuille des contrats d'assurance ou de règlements  ou 
de bulletins d'adhésion à des contrats ou règlements des personnes mentionnées aux 1°, 3° et 5° du B du I de 
l'article L. 612-2 ; ainsi que tout ou partie d'un portefeuille de crédits ou de dépôts d'un établissement de 
crédit ; 
6° Décider d'interdire ou de limiter la distribution d'un dividende aux actionnaires ou d'une rémunération des 
parts sociales aux sociétaires de ces personnes ; 
7° Suspendre un ou plusieurs dirigeants de la personne contrôlée. 
II.-L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut suspendre les personnes mentionnées à l'article 
L. 612-23-1 lorsqu'elles ne remplissent plus les conditions d'honorabilité, de compétence ou d'expérience 
requises par leur fonction et que l'urgence justifie cette mesure en vue d'assurer une gestion saine et 
prudente. 
 
 
 

4. Ordonnance n° 2014-158 du 20 février 2014 portant diverses dispositions 
d'adaptation de la législation au droit de l'Union européenne en matière 
financière 

- Article 4  

Le livre VI du même code est ainsi modifié : 
(…) 
12° L'article L. 612-33 est ainsi modifié : 
a) Au I : 
― au premier alinéa, les mots : « l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution prend les mesures 
conservatoires nécessaires. » sont remplacés par les mots : « ou lorsque les informations reçues ou demandées 
par l'Autorité pour l'exercice du contrôle sont de nature à établir que cette personne est susceptible de manquer 
dans un délai de douze mois aux obligations prévues par le règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement européen 
et du Conseil du 26 juin 2013, par une disposition des titres Ier et III du livre V ou d'un règlement pris pour son 
application ou par toute autre disposition législative ou réglementaire dont la méconnaissance entraîne celle des 
dispositions précitées, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution prend les mesures conservatoires 
nécessaires. » ; 
― après le 1°, il est inséré un 2° ainsi rédigé : 
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« 2° Charger un ou plusieurs de ses agents d'exercer une mission de contrôle permanent au sein de la personne 
concernée afin d'y assurer un suivi rapproché de sa situation ; » ; 
― au 2°, après les mots : « certaines opérations », sont insérés les mots : « ou activités » ; 
― après le 3°, sont insérés un 5° et un 6° ainsi rédigés : 
« 5° Exiger de cette personne la cession d'activités ; 
« 6° Limiter le nombre des agences ou des succursales de cette personne ; » ; 
― après le 6°, sont insérés un 10° et un 11° ainsi rédigés : 
« 10° Décider d'interdire ou de limiter le paiement d'intérêts aux détenteurs d'instruments de fonds propres 
additionnels de catégorie 1 définis à l'article 52 du règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 26 juin 2013, sauf si cette limitation ou interdiction devait être considérée comme un événement de 
défaut des personnes soumises au contrôle de l'Autorité ; 
« 11° Exiger la réduction du risque inhérent aux activités, aux produits et aux systèmes des établissements de 
crédit, entreprises d'investissement et sociétés de financement ; » ; 
― le 2° devient le 3°, le 3° devient le 4°, le 4° devient le 7°, le 5° devient le 8°, le 6° devient le 9° et le 7° 
devient le 12° ; 
b) Au II, les mots : « les conditions d'honorabilité, de compétence ou d'expérience requises » sont remplacés par 
les mots : « les conditions d'honorabilité, de compétences, d'expérience ou, le cas échéant, de connaissances 
requises » ; 
(…) 

- Article L612-33 tel que par l’ordonnance n°2014-158 du 20 février 2014 

I.-Lorsque la solvabilité ou la liquidité d'une personne soumise au contrôle de l'Autorité ou lorsque les intérêts 
de ses clients, assurés, adhérents ou bénéficiaires, sont compromis ou susceptibles de l'être, ou lorsque les 
informations reçues ou demandées par l'Autorité pour l'exercice du contrôle sont de nature à établir que cette 
personne est susceptible de manquer dans un délai de douze mois aux obligations prévues par le règlement (UE) 
n° 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013, par une disposition des titres Ier et III du 
livre V ou d'un règlement pris pour son application ou par toute autre disposition législative ou réglementaire 
dont la méconnaissance entraîne celle des dispositions précitées, l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution prend les mesures conservatoires nécessaires.  
Elle peut, à ce titre :  
1° Placer la personne sous surveillance spéciale ;  
2° Charger un ou plusieurs de ses agents d'exercer une mission de contrôle permanent au sein de la personne 
concernée afin d'y assurer un suivi rapproché de sa situation ; 
3° Limiter ou interdire temporairement l'exercice de certaines opérations ou activités par cette personne, y 
compris l'acceptation de primes ou dépôts ;  
4° Suspendre, restreindre ou interdire temporairement la libre disposition de tout ou partie des actifs de la 
personne contrôlée ;  
5° Exiger de cette personne la cession d'activités ; 
6° Limiter le nombre des agences ou des succursales de cette personne ;  
7° Ordonner à une personne mentionnée aux 1°, 3° et 5° du B du I de l'article L. 612-2 de suspendre ou limiter 
le paiement des valeurs de rachat, la faculté d'arbitrages, le versement d'avances sur contrat ou la faculté de 
renonciation ;  
8° Prononcer le transfert d'office de tout ou partie du portefeuille des contrats d'assurance ou de règlements ou 
de bulletins d'adhésion à des contrats ou règlements des personnes mentionnées aux 1°, 3° et 5° du B du I de 
l'article L. 612-2 ainsi que tout ou partie d'un portefeuille de crédits ou de dépôts d'un établissement de crédit ;  
9° Décider d'interdire ou de limiter la distribution d'un dividende aux actionnaires ou d'une rémunération des 
parts sociales aux sociétaires de ces personnes ;  
10° Décider d'interdire ou de limiter le paiement d'intérêts aux détenteurs d'instruments de fonds propres 
additionnels de catégorie 1 définis à l'article 52 du règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 26 juin 2013, sauf si cette limitation ou interdiction devait être considérée comme un événement de 
défaut des personnes soumises au contrôle de l'Autorité ; 
11° Exiger la réduction du risque inhérent aux activités, aux produits et aux systèmes des établissements de 
crédit, entreprises d'investissement et sociétés de financement ; 
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12° Suspendre un ou plusieurs dirigeants de la personne contrôlée.  
II.-L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut suspendre les personnes mentionnées à l'article L. 612-
23-1 lorsqu'elles ne remplissent plus les conditions d'honorabilité, de compétences, d'expérience ou, le cas 
échéant, de connaissances requises par leur fonction et que l'urgence justifie cette mesure en vue d'assurer une 
gestion saine et prudente. 
 
 

5. Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire 

- Article 54 

(…) 
IV.-Au 9° du I de l'article L. 612-33 du code monétaire et financier, après le mot : « actionnaires », sont insérés 
les mots : «, d'une rémunération des certificats mutualistes ou paritaires ». 
(…) 
 

6. Loi n° 2014-1662 du 30 décembre 2014 portant diverses dispositions 
d'adaptation de la législation au droit de l'Union européenne en matière 
économique et financière 

- Article 31 

L'ordonnance n° 2014-158 du 20 février 2014 portant diverses dispositions d'adaptation de la législation au droit 
de l'Union européenne en matière financière est ratifiée. 

 
C. Autres dispositions 

1. Code monétaire et financier 

Livre V : Les prestataires de services  
Titre Ier : Prestataires de services bancaires  

Chapitre Ier : Dispositions générales  
Section 3 : Conditions d'accès à la profession  

Sous-section 1 : Agrément  

- Article L511-10 

Modifié par ordonnance n°2014-1332 du 6 novembre 2014 - art. 4  
Avant d'exercer leur activité, les établissements de crédit et les sociétés de financement doivent obtenir un 
agrément. En application des articles 4 et 14 du règlement (UE) n° 1024/2013 du Conseil du 15 octobre 2013, 
l'agrément d'établissement de crédit est délivré par la Banque centrale européenne, sur proposition de l'Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution. L'agrément de société de financement est délivré par l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution en application du 1° du II de l'article L. 612-1.  
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution vérifie si l'entreprise satisfait aux obligations prévues aux 
articles L. 511-11, L. 511-13, L. 515-1-1 ou 93 du règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 26 juin 2013 et l'adéquation de la forme juridique de l'entreprise à l'activité d'établissement de crédit 
ou de société de financement, selon les cas. Elle prend en compte le programme d'activités de cette entreprise, 
son organisation, les moyens techniques et financiers qu'elle prévoit de mettre en œuvre ainsi que, dans les 
conditions définies par arrêté du ministre chargé de l'économie, l'identité des apporteurs de capitaux et le 
montant de leur participation.  
L'Autorité apprécie également l'aptitude de l'entreprise requérante à réaliser ses objectifs de développement dans 
des conditions compatibles avec le bon fonctionnement du système bancaire et qui assurent à la clientèle une 
sécurité satisfaisante.  
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Pour fixer les conditions de l'agrément, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut prendre en compte 
la spécificité de certains établissements de crédit ou sociétés de financement appartenant au secteur de 
l'économie sociale et solidaire. Elle apprécie notamment l'intérêt de leur action au regard des missions d'intérêt 
général relevant de la lutte contre les exclusions ou de la reconnaissance effective d'un droit au crédit.  
L'Autorité peut, selon les cas, limiter ou proposer à la Banque centrale européenne de limiter l'agrément à 
l'exercice de certaines opérations définies par l'objet social du demandeur.  
L'Autorité peut, selon les cas, assortir ou proposer à la Banque centrale européenne d'assortir l'agrément de 
conditions particulières visant à préserver l'équilibre de la structure financière de l'entreprise et le bon 
fonctionnement du système bancaire en tenant compte, le cas échéant, des objectifs de la surveillance 
complémentaire prévue par le chapitre VII du titre Ier du livre V du présent code. Elle peut aussi subordonner 
ou proposer à la Banque centrale européenne de subordonner l'octroi de l'agrément au respect d'engagements 
souscrits par l'entreprise requérante.  
L'Autorité refuse l'agrément lorsque l'exercice de la mission de surveillance de l'entreprise requérante est 
susceptible d'être entravé soit par l'existence de liens de capital ou de contrôle directs ou indirects entre 
l'entreprise et d'autres personnes physiques ou morales, soit par l'existence de dispositions législatives ou 
réglementaires d'un Etat qui n'est pas partie à l'accord sur l'Espace économique européen et dont relèvent une ou 
plusieurs de ces personnes.  
L'Autorité refuse l'agrément si les dispositions des articles L. 511-51 et L. 511-52 ne sont pas respectées.  
L'Autorité refuse l'agrément s'il existe, au regard des critères d'appréciation prévus au I de l'article L. 511-12-1, 
des motifs raisonnables de penser que la qualité des apporteurs de capitaux ne permet pas de garantir une 
gestion saine et prudente ou si les informations communiquées sont incomplètes.  
L'établissement de crédit ou la société de financement doit satisfaire à tout moment aux conditions de son 
agrément. 

- Article L511-17 

Modifié par ordonnance n°2014-1332 du 6 novembre 2014 - art. 4  
I.-Dans les cas prévus par les articles L. 612-39 et L. 612-40 où, sur proposition de l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution, la Banque centrale européenne a prononcé le retrait total d'agrément d'un 
établissement de crédit, cette décision entraîne la liquidation de la personne morale, lorsque celle-ci a son siège 
social en France.  
Dans le cas des succursales d'établissements de crédit ayant leur siège hors de l'Espace économique européen, la 
radiation entraîne la liquidation des éléments du bilan et du hors-bilan de la succursale.  
II.-Dans les cas où, en application des articles L. 612-39 et L. 612-40, la commission des sanctions de l'Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution prononce la radiation d'une société de financement de la liste des sociétés 
de financement agréées, cette décision entraîne la liquidation de la personne morale.  
III.-Afin de préserver les intérêts de la clientèle, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut reporter la 
liquidation au terme d'un délai qu'elle fixe.  
IV.-Tout établissement de crédit ou toute société de financement qui a fait l'objet d'une décision de retrait total 
d'agrément ou de radiation demeure soumis au contrôle de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
jusqu'à la clôture de la liquidation. Il ne peut effectuer que les opérations strictement nécessaires à l'apurement 
de sa situation. Il ne peut faire état de sa qualité d'établissement de crédit ou de société de financement qu'en 
précisant qu'il a fait l'objet d'une mesure de retrait total d'agrément ou de radiation. 
 
Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière  
Titre Ier : Les institutions compétentes en matière de réglementation et de contrôle  

Chapitre II : L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution  
Section 1 : Missions et champ d'application  

- Article L612-1 

Modifié par ordonnance n°2014-1332 du 6 novembre 2014 - art. 5  
I.-L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, autorité administrative indépendante, veille à la 
préservation de la stabilité du système financier et à la protection des clients, assurés, adhérents et bénéficiaires 
des personnes soumises à son contrôle.  
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L'Autorité contrôle le respect par ces personnes des dispositions européennes qui leur sont directement 
applicables, des dispositions du code monétaire et financier ainsi que des dispositions réglementaires prévues 
pour son application, du code des assurances, du livre IX du code de la sécurité sociale, du code de la mutualité, 
du livre III du code de la consommation, des codes de conduite homologués ainsi que de toute autre disposition 
législative et réglementaire dont la méconnaissance entraîne celle des dispositions précitées.  
II.-Elle est chargée :  
1° D'examiner les demandes d'autorisations ou de dérogations individuelles qui lui sont adressées et de prendre 
les décisions prévues par les dispositions européennes, législatives et réglementaires applicables aux personnes 
soumises à son contrôle ; pour l'application du règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du 
Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels 
centraux, elle examine notamment les notifications faites en application du 2 de l'article 4 et des articles 11 et 89 
du même règlement, par celles des personnes soumises à son contrôle qui sont également des contreparties 
financières au sens du 8 de l'article 2 dudit règlement ;  
2° D'exercer une surveillance permanente de la situation financière et des conditions d'exploitation des 
personnes mentionnées au I de l'article L. 612-2 ; elle contrôle notamment le respect de leurs exigences de 
solvabilité ainsi que, pour les personnes mentionnées aux 1° à 4° et 8° à 10° du A du I de l'article L. 612-2, des 
règles relatives à la préservation de leur liquidité et, pour les personnes mentionnées aux 1° à 3°, 5°, 7° et 8° du 
B du I du même article, qu'elles sont en mesure de tenir à tout moment les engagements qu'elles ont pris envers 
leurs assurés, adhérents, bénéficiaires ou entreprises réassurées et les tiennent effectivement ; pour l'application 
du règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 précité, elle contrôle 
également le respect des obligations et conditions prévues à l'article 3, au 2 de l'article 4 et à l'article 11 du 
même règlement par celles des personnes soumises à son contrôle qui sont également des contreparties 
financières au sens du 8 de l'article 2 dudit règlement ;  
2° bis De fixer l'exigence de coussin applicable aux établissements d'importance systémique mondiale et aux 
autres établissements d'importance systémique et de veiller au respect de l'exigence globale de coussin de fonds 
propres définie aux articles L. 511-41-1 A et L. 533-2-1 ;  
3° De veiller au respect par les personnes soumises à son contrôle des règles destinées à assurer la protection de 
leur clientèle, résultant notamment de toute disposition européenne, législative et réglementaire ou des codes de 
conduite approuvés à la demande d'une association professionnelle, ainsi que des bonnes pratiques de leur 
profession qu'elle constate ou recommande, ainsi qu'à l'adéquation des moyens et procédures qu'elles mettent en 
œuvre à cet effet ; elle veille également à l'adéquation des moyens et procédures que ces personnes mettent en 
œuvre pour respecter le livre Ier du code de la consommation ;  
4° De veiller à l'élaboration et à la mise en œuvre des mesures de prévention et de résolution des crises 
bancaires, prévues aux articles L. 613-31-11 à L. 613-31-17, dont l'objet est de préserver la stabilité financière, 
d'assurer la continuité des activités, des services et des opérations des établissements dont la défaillance aurait 
de graves conséquences pour l'économie, de protéger les déposants, d'éviter ou de limiter au maximum le 
recours au soutien financier public ;  
5° De veiller au respect par les personnes soumises à son contrôle des règles relatives aux modalités d'exercice 
de leur activité par elles-mêmes ou par l'intermédiaire de filiales et aux opérations d'acquisition et de prise de 
participation.  
III.-Dans l'accomplissement de ses missions, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution prend en compte 
les objectifs de stabilité financière dans l'ensemble de l'Espace économique européen et de mise en œuvre 
convergente des dispositions nationales et de l'Union européenne en tenant compte des bonnes pratiques et 
recommandations issues des dispositifs de supervision de l'Union européenne. Elle coopère avec les autorités 
compétentes des autres Etats. En particulier, au sein de l'Espace économique européen, elle apporte son 
concours aux structures de supervision des groupes transfrontaliers.  
IV.-Pour l'accomplissement de ses missions, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution dispose, à l'égard 
des personnes mentionnées à l'article L. 612-2, d'un pouvoir de contrôle, du pouvoir de prendre des mesures de 
police administrative et d'un pouvoir de sanction. Elle peut en outre porter à la connaissance du public toute 
information qu'elle estime nécessaire à l'accomplissement de ses missions, sans que lui soit opposable le secret 
professionnel mentionné à l'article L. 612-17. 
En ce qui concerne les établissements de crédit, les compagnies financières holding et les compagnies 
financières holding mixtes, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution exerce ses pouvoirs d'autorisation et 
de surveillance prudentielle prévus par les dispositions du titre Ier du livre V et par le présent livre sans 
préjudice des compétences confiées à la Banque centrale européenne par le règlement (UE) du Conseil n° 
1024/2013 du 15 octobre 2013.  
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Pour la mise en œuvre du mécanisme de surveillance unique institué par le règlement mentionné ci-dessus, 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution est l'autorité compétente nationale pour la France. A ce titre, 
elle assiste la Banque centrale européenne dans l'exercice des missions de surveillance prudentielle qui lui sont 
confiées par ce règlement.  
Lorsqu'en application du troisième alinéa du paragraphe 1 de l'article 9 du même règlement elle a reçu des 
instructions en ce sens de la Banque centrale européenne pour l'accomplissement des missions de cette dernière, 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution fait usage des pouvoirs de contrôle et de surveillance 
prudentielle qu'elle tient du présent code.  
V.-Le collège de supervision ou, selon les cas, le secrétaire général adopte les mesures nécessaires pour mettre 
en œuvre les orientations, instructions, décisions et tout autre acte juridique de la Banque centrale européenne 
pris dans le cadre du règlement (UE) du Conseil n° 1024/2013 du 15 octobre 2013.  
VI.-Par dérogation aux dispositions de la loi n° 68-678 du 26 juillet 1968 relative à la communication de 
documents et renseignements d'ordre économique, commercial, industriel, financier ou technique à des 
personnes physiques ou morales étrangères, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut, dans les 
conditions et limites fixées par décret en Conseil d'Etat, transmettre à la Commission européenne des 
informations couvertes par le secret professionnel. 
 

- Article L612-2 
Modifié par Ordonnance n°2014-559 du 30 mai 2014 - art. 19  
I.-Relèvent de la compétence de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution :  
A.-Dans le secteur de la banque, des services de paiement et des services d'investissement :  
1° Les établissements de crédit ;  
2° Les personnes suivantes :  
a) Les entreprises d'investissement autres que les sociétés de gestion de portefeuille ;  
b) Les entreprises de marché ;  
c) Les adhérents aux chambres de compensation ;  
d) Les personnes habilitées à exercer les activités de conservation ou d'administration d'instruments financiers 
mentionnées aux 4° et 5° de l'article L. 542-1 ;  
3° Les établissements de paiement ;  
4° Les compagnies financières holding et les compagnies financières holding mixtes ;  
4° bis Les compagnies holding mixtes pour les seules dispositions qui leur sont applicables en vertu de l'article 
L. 517-10 ;  
5° Les changeurs manuels ;  
6° Les organismes mentionnés au 5 de l'article L. 511-6 ;  
7° Les personnes morales mentionnées à l'article L. 313-21-1 ;  
8° Les établissements de monnaie électronique ; 
9° Les sociétés de financement ; 
10° Les entreprises mères de société de financement ; 
11° Les entreprises mères mixtes de société de financement pour les seules dispositions qui leur sont applicables 
en vertu de l'article L. 517-10.  
Le contrôle de l'Autorité s'exerce sur l'activité de prestation de services d'investissement des personnes 
mentionnées aux 1° et 2° sous réserve de la compétence de l'Autorité des marchés financiers en matière de 
contrôle des règles de bonne conduite et autres obligations professionnelles.  
Aux fins du contrôle des personnes mentionnées aux 3° et 8°, l'Autorité peut solliciter l'avis de la Banque de 
France, au titre des missions de surveillance du bon fonctionnement et de la sécurité des systèmes de paiement, 
qui lui sont conférées par le I de l'article L. 141-4. La Banque de France peut porter dans ce cadre toute 
information à la connaissance de l'autorité.  
B.-Dans le secteur de l'assurance :  
1° Les entreprises exerçant une activité d'assurance directe mentionnées à l'article L. 310-1 du code des 
assurances et les entreprises mentionnées au dernier alinéa du même article ;  
2° Les entreprises exerçant une activité de réassurance dont le siège social est situé en France ;  
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3° Les mutuelles et unions régies par le livre II du code de la mutualité et les unions gérant les systèmes 
fédéraux de garantie mentionnés à l'article L. 111-6 du code de la mutualité, ainsi que les unions mutualistes de 
groupe mentionnées à l'article L. 111-4-2 du même code ;  
4° Les mutuelles et unions du livre Ier qui procèdent à la gestion des règlements mutualistes et des contrats pour 
le compte des mutuelles et unions relevant du livre II, pour les seules dispositions du titre VI du livre V du 
présent code ;  
5° Les institutions de prévoyance, unions et groupements paritaires de prévoyance régis par le titre III du livre 
IX du code de la sécurité sociale ;  
6° Les sociétés de groupe d'assurance et les sociétés de groupe mixte d'assurance mentionnées à l'article L. 322-
1-2 du code des assurances ;  
7° Le fonds de garantie universelle des risques locatifs mentionné à l'article L. 313-20 du code de la 
construction et de l'habitation ;  
8° Les véhicules de titrisation mentionnés à l'article L. 310-1-2 du code des assurances.  
II.-L'Autorité peut soumettre à son contrôle :  
1° Toute personne ayant reçu d'un organisme pratiquant des opérations d'assurance un mandat de souscription 
ou de gestion ou souscrivant à un contrat d'assurance de groupe, ou exerçant, à quelque titre que ce soit, une 
activité d'intermédiation en assurance ou en réassurance mentionnée à l'article L. 511-1 du code des assurances ;  
2° Toute personne qui s'entremet, directement ou indirectement, entre un organisme mentionné au 3° ou au 4° 
du B et une personne qui souhaite adhérer ou adhère à cet organisme ;  
3° Tout intermédiaire en opération de banque et en services de paiement ;  
4° Tout intermédiaire en financement participatif.  
Lorsqu'elle a soumis à son contrôle l'une des personnes mentionnées aux 1° à 4° du présent II, la section 2 du 
chapitre III du présent titre est applicable. 
III.-L'Autorité de contrôle prudentiel est chargée de veiller au respect par les personnes mentionnées aux I et II 
exerçant en France en libre prestation de service ou libre établissement des dispositions qui leur sont 
applicables, en tenant compte de la surveillance exercée par les autorités compétentes de l'Etat membre où elles 
ont leur siège social qui sont seules chargées notamment de l'examen de leurs situation financière, conditions 
d'exploitation, solvabilité et de leur capacité à tenir à tout moment leurs engagements à l'égard de leurs assurés, 
adhérents, bénéficiaires et entreprises réassurées. 
 
 
Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière  
Titre Ier : Les institutions communes aux établissements de crédit, aux établissements de paiement et aux 
entreprises d'investissement  

Chapitre III : Commission bancaire  
Section 5 : Exercice du pouvoir disciplinaire.  

- Article L613-21  

Modifié par Ordonnance n°2009-866 du 15 juillet 2009 - art. 15  
Abrogé par Ordonnance n°2010-76 du 21 janvier 2010 - art. 6  
I.-Si un établissement de crédit, un établissement de paiement, ou une des personnes mentionnées au premier 
alinéa de l'article L. 613-2 a enfreint une disposition législative ou réglementaire afférente à son activité, n'a pas 
répondu à une recommandation ou n'a pas tenu compte d'une mise en garde ou encore n'a pas respecté les 
conditions particulières posées ou les engagements pris à l'occasion d'une demande d'agrément ou d'une 
autorisation ou dérogation prévue par les dispositions législatives ou réglementaires applicables aux 
établissements de crédit , aux établissements de paiement et aux entreprises d'investissement, la commission 
bancaire, sous réserve des compétences de l'Autorité des marchés financiers, peut prononcer l'une des sanctions 
disciplinaires suivantes :  
1. L'avertissement ;  
2. Le blâme ;  
3. L'interdiction, à titre temporaire ou définitif, d'effectuer certaines opérations et toutes autres limitations dans 
l'exercice de l'activité ;  
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4. La suspension temporaire de l'une ou de plusieurs des personnes mentionnées à l'article L. 511-13, au 
huitième alinéa du II de l'article L. 522-6 et à l'article L. 532-2 avec ou sans nomination d'administrateur 
provisoire ;  
5. La démission d'office de l'une ou de plusieurs de ces mêmes personnes avec ou sans nomination 
d'administrateur provisoire ;  
6. La radiation de l'établissement de crédit, de l'établissement de paiement ou de l'entreprise d'investissement de 
la liste des établissements de crédit, des établissements de paiement ou des entreprises d'investissement agréés 
avec ou sans nomination d'un liquidateur. La radiation d'un établissement de paiement peut notamment être 
prononcée s'il représente une menace pour la stabilité des systèmes de paiement.  
La commission bancaire, sous réserve des compétences de l'Autorité des marchés financiers, peut également 
prononcer les sanctions disciplinaires mentionnées ci-dessus s'il n'a pas été déféré à l'injonction prévue à l'article 
L. 613-16. 
En outre, la commission bancaire peut prononcer, soit à la place, soit en sus de ces sanctions, une sanction 
pécuniaire au plus égale au décuple du montant du capital minimum auquel est astreinte la personne morale 
sanctionnée. Les sommes correspondantes sont recouvrées par le Trésor public et versées au budget de l'État.  
II.-La commission bancaire peut également décider, soit à la place, soit en sus de ces sanctions, d'interdire ou de 
limiter la distribution d'un dividende aux actionnaires ou d'une rémunération des parts sociales aux sociétaires 
des personnes mentionnées au I.  
Lorsqu'elle prononce une des sanctions disciplinaires ci-dessus énumérées à l'encontre d'un prestataire de 
services d'investissement, la commission bancaire en informe l'Autorité des marchés financiers.  
III.-La commission bancaire peut décider que les sanctions prises dans le cadre du présent article feront l'objet 
d'une publication aux frais de la personne morale sanctionnée dans les journaux ou publications que la 
commission désigne, à moins que cette publication ne risque de perturber gravement les marchés financiers ou 
de causer un préjudice disproportionné aux parties en cause. 
 
 

2. Code des assurances 

Livre III : Les entreprises.  
Titre Ier : Dispositions générales et contrôle de l'Etat.  

Chapitre unique  
Section I : Dispositions générales.  

- Article L310-1 

Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1  
Le contrôle de l'Etat s'exerce dans l'intérêt des assurés, souscripteurs et bénéficiaires de contrats d'assurance et 
de capitalisation. Sont soumises à ce contrôle :  
1° les entreprises qui sous forme d'assurance directe contractent des engagements dont l'exécution dépend de la 
durée de la vie humaine, s'engagent à verser un capital en cas de mariage ou de naissance d'enfants, ou font 
appel à l'épargne en vue de la capitalisation et contractent à cet effet des engagements déterminés ;  
2° les entreprises qui sous forme d'assurance directe couvrent les risques de dommages corporels liés aux 
accidents et à la maladie ;  
3° les entreprises qui sous forme d'assurance directe couvrent d'autres risques y compris ceux liés à une activité 
d'assistance.  
Les mutuelles régies par le code de la mutualité, les institutions régies par le livre IX du code de la sécurité 
sociale et à l'article L. 727-2 du code rural et de la pêche maritime ne sont pas soumises aux dispositions du 
présent code.  
Sont également soumises au contrôle de l'Etat les entreprises agréées à la date du 1er janvier 1993 qui 
font appel à l'épargne en vue de la capitalisation sans souscrire d'engagements déterminés. 
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- Article L310-1-1 

Modifié par Ordonnance n°2008-556 du 13 juin 2008 - art. 1  
I.-La réassurance est l'activité d'un organisme, autre qu'un véhicule de titrisation mentionné à l'article L. 310-1-
2, qui consiste à accepter des risques d'assurance cédés, soit par une entreprise d'assurance ou par une autre 
entreprise de réassurance, soit par les mutuelles ou unions régies par le livre II du code de la mutualité, soit par 
les institutions de prévoyance et leurs unions régies par les dispositions du titre III du livre IX du code de la 
sécurité sociale. 
La réassurance financière limitée (dite " réassurance finite ") désigne la réassurance en vertu de laquelle la perte 
maximale potentielle du réassureur, découlant d'un transfert significatif à la fois des risques liés à la souscription 
et des risques liés à l'échéance des paiements, excède, à concurrence d'un montant important mais limité, les 
primes dues par la cédante sur toute la durée du contrat. Cette réassurance présente en outre l'une au moins des 
deux caractéristiques suivantes :  
1° Elle prend en compte explicitement la valeur temporelle de l'argent ;  
2° Elle prévoit un partage contractuel qui vise à lisser dans le temps les répercussions économiques du risque 
réassuré en vue d'atteindre un niveau déterminé de transfert de risque.  
II.-Les entreprises exerçant une activité de réassurance et dont le siège social est situé en France sont soumises 
au contrôle de l'Etat.  
III.-Outre les entreprises mentionnées à l'article L. 310-2, sont autorisées à exercer en France l'activité de 
réassurance les entreprises suivantes ne pratiquant pas l'assurance directe :  
1° Les entreprises de réassurance ayant leur siège social en France et agréées dans les conditions définies à 
l'article L. 321-1-1 ;  
2° Dans les conditions fixées par le titre VI du présent livre, les entreprises ayant leur siège social dans un autre 
Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen et exerçant cette activité à partir soit de leur siège social, soit de leurs succursales régulièrement 
établies sur le territoire d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ;  
3° Les entreprises ayant leur siège social dans un Etat qui n'est pas partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen, suivant les cas et dans les conditions fixés par décret en Conseil d'Etat. Ces conditions pourront 
prévoir l'obligation pour ces entreprises de garantir leurs engagements à l'égard des entreprises d'assurance 
réassurées agréées en France. 
 
 
Livre III : Les entreprises.  
Titre Ier : Dispositions générales et contrôle de l'Etat.  

Chapitre unique  
Section II : Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.  

- Article L310-18 

Modifié par Ordonnance n°2009-108 du 30 janvier 2009 - art. 1  
Abrogé par Ordonnance n°2010-76 du 21 janvier 2010 - art. 8  
Modifié par Ordonnance n°2010-76 du 21 janvier 2010 - art. 18 (V)  
Si une entreprise mentionnée au 1° du III de l'article L. 310-1-1, aux 1°, 3° ou 4° de l'article L. 310-2 ou à 
l'article L. 322-1-2 a enfreint une disposition législative ou réglementaire qui lui est applicable ou a des 
pratiques qui mettent en péril sa marge de solvabilité ou l'exécution des engagements qu'elle a contractés envers 
les assurés, adhérents ou ayants droit, l'Autorité peut prononcer à son encontre, ou à celle de ses dirigeants, l'une 
ou plusieurs des sanctions disciplinaires suivantes, en fonction de la gravité du manquement :  
1° L'avertissement ;  
2° Le blâme ;  
3° L'interdiction d'effectuer certaines opérations et toutes autres limitations dans l'exercice de l'activité ;  
4° La suspension temporaire d'un ou plusieurs dirigeants de l'entreprise ;  
4° bis La démission d'office d'un ou plusieurs dirigeants de l'entreprise ;  
5° Le retrait total ou partiel d'agrément ;  
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6° Le transfert d'office de tout ou partie du portefeuille des contrats. 
L'Autorité de contrôle peut décider de reporter sa décision à l'issue d'un délai qu'elle impartit à l'entreprise, pour 
prendre toute mesure de nature à mettre fin aux manquements ou pratiques mentionnés au premier alinéa.  
En outre, l'Autorité peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions, une sanction pécuniaire. Le 
montant de cette sanction pécuniaire doit être fonction de la gravité des manquements commis, sans pouvoir 
excéder 3 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé au cours du dernier exercice clos calculé sur une période de 
12 mois. Ce maximum est porté à 5 % en cas de nouvelle violation de la même obligation. Les sommes 
correspondantes sont versées au Trésor public. Elles sont recouvrées comme des créances de l'Etat étrangères à 
l'impôt et au domaine.  
Pour les sociétés de groupe d'assurance définies à l'article L. 322-1-2, le montant maximum de la sanction 
pécuniaire est défini par référence au chiffre d'affaires de celle des entreprises d'assurance incluses par 
intégration globale dans la consolidation ou la combinaison dont le total des primes émises au cours du dernier 
exercice clos est le plus élevé.  
Dans tous les cas visés au présent article, l'Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles statue après une 
procédure contradictoire. Elle informe obligatoirement les intéressés de leur droit à être entendus. Lorsqu'ils 
font usage de cette faculté, ils peuvent se faire représenter ou assister.  
Les personnes sanctionnées peuvent, dans le délai de deux mois qui suit la notification de la décision, former un 
recours de pleine juridiction devant le Conseil d'Etat. 
L'Autorité de contrôle peut rendre publique sa décision dans les journaux, publications ou supports qu'elle 
désigne. Les frais sont supportés par la personne sanctionnée. 
La sanction disciplinaire mentionnée au 6° n'est pas applicable aux entreprises mentionnées au 1° du III de 
l'article L. 310-1-1. 
 
 
Livre III : Les entreprises.  
Titre II : Régime administratif.  

Chapitre Ier : Les agréments.  
Section I : Agrément administratif des entreprises d'assurance et de réassurance ayant leur 
siège social en France  

- Article L321-1 

Modifié par loi n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V)  
Les entreprises mentionnées au 1° de l'article L. 310-2 ne peuvent commencer leurs opérations qu'après avoir 
obtenu un agrément administratif délivré par le l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution mentionné à 
l'article L. 612-1 du code monétaire et financier. Toutefois, en ce qui concerne les opérations d'acceptation en 
réassurance, cet agrément n'est pas exigé.  
L'agrément est accordé sur demande de l'entreprise, pour les opérations d'une ou plusieurs branches d'assurance. 
L'entreprise ne peut pratiquer que les opérations pour lesquelles elle est agréée.  
Aucun agrément ne peut être accordé à une même entreprise pour des opérations définies au 1° de l'article L. 
310-1 et pour des opérations définies au 3° du même article.  
Aucun agrément ne peut être accordé à une même entreprise pour des opérations définies au dernier alinéa de 
l'article L. 310-1 et pour des opérations définies aux 1°, 2°, 3° du même article.  
Aucun agrément ne peut être accordé à une entreprise tontinière pour des opérations autres que tontinières.  
Avant l'octroi d'un agrément à une entreprise d'assurance qui est :  
a) Soit une filiale d'une entreprise d'assurance ou de réassurance agréée dans un autre Etat membre ou partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen ;  
b) Soit une filiale de l'entreprise mère d'une entreprise d'assurance ou de réassurance agréée dans un autre Etat 
membre ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen ;  
c) Soit une entreprise contrôlée par une personne, physique ou morale, qui contrôle également une entreprise 
d'assurance ou de réassurance agréée dans un autre Etat membre ou partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen,  
les autorités compétentes de l'autre Etat membre ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen concerné 
sont consultées. 
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Livre III : Les entreprises.  
Titre II : Régime administratif.  

Chapitre VI : Liquidation.  
Section I : Règles générales.  

 

- Article L326-2 

Modifié par loi n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V)  
La décision de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution prononçant, dans les conditions mentionnées à 
l'article L. 325-1 ou à l'article L. 612-39 du code monétaire et financier, le retrait total de l'agrément 
administratif d'une entreprise d'assurance emporte de plein droit, à dater de sa publication, si elle concerne une 
entreprise ayant son siège social en France, la dissolution de l'entreprise ou, si elle concerne une entreprise 
n'ayant pas son siège social en France, la liquidation de l'actif et du passif du bilan spécial de ses opérations en 
France.  
Dans les deux cas, la liquidation judiciaire est ouverte à la requête de l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution. Elle est régie par le chapitre II du titre II du livre VI du code de commerce, sous réserve des 
dispositions du présent chapitre.  
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution désigne un liquidateur, chargé de la vérification des créances 
d'assurance, ainsi que de l'inventaire des actifs directement liés aux passifs, tels que les créances à l'égard des 
assurés, des cédantes, des réassureurs et des co-assureurs.  
Le tribunal compétent désigne parallèlement en tant que liquidateur, lors du jugement d'ouverture, un ou 
plusieurs mandataires de justice, qui peuvent être choisis en dehors de la liste des mandataires judiciaires au 
redressement et à la liquidation des entreprises. Ce liquidateur est chargé de l'inventaire des autres actifs et des 
opérations de liquidation.  
Le tribunal désigne par la même décision un juge-commissaire chargé de contrôler les opérations de liquidation 
; ce juge est assisté, dans l'exercice de sa mission, par un ou plusieurs commissaires désignés par l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution. 

- Article L326-12 

Modifié par loi  n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V)  
En cas de retrait de l'agrément administratif accordé à une entreprise mentionnée au 2° et au 3° de l'article L. 
310-1, tous les contrats souscrits par elle cessent de plein droit d'avoir effet le quarantième jour à midi, à 
compter de la publication au Journal officiel de la décision de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
prononçant le retrait. Les primes ou cotisations échues avant la date de la décision de l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution prononçant le retrait d'agrément, et non payées à cette date, sont dues en totalité à 
l'entreprise, mais elles ne sont définitivement acquises à celle-ci que proportionnellement à la période garantie 
jusqu'au jour de la résiliation. Les primes ou cotisations venant à échéance entre la date de la décision de 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution prononçant le retrait d'agrément et la date de résiliation de plein 
droit des contrats ne sont dues que proportionnellement à la période garantie.  
Toutefois, en ce qui concerne les contrats d'assurance maritime, un décret fixe les conditions dans lesquelles il 
peut être dérogé aux dispositions prévues au précédent alinéa. 
 
Livre IV : Organisations et régimes particuliers d'assurance  
Titre II : Le fonds de garantie  

Chapitre Ier : Le Fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages.  
Section VI : Intervention du fonds en cas de retrait d'agrément administratif d'entreprises 
d'assurances obligatoires.  
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- Article L421-9-1 

Modifié par loi n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V)  
I.-Lorsque l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution estime qu'une des entreprises mentionnées au 
premier alinéa du I de l'article L. 421-9, ou présente sur le marché des garanties de responsabilité civile 
automobile, n'est plus en mesure de faire face à ses engagements envers les personnes mentionnées au même 
article, elle décide de recourir au Fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages.  
Avant de prendre sa décision, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution consulte par écrit le fonds de 
garantie en lui indiquant qu'elle envisage de recourir à lui. Le fonds dispose d'un délai de quinze jours pour 
adresser ses observations à l'Autorité et son représentant peut être reçu par celle-ci durant ce délai. A l'expiration 
de ce délai, ou d'un délai plus court fixé d'un commun accord entre le fonds de garantie et l'Autorité, cette 
dernière statue sur la saisine du fonds et lui notifie sa décision de recourir ou non à lui.  
S'il conteste cette décision, le fonds peut, dans un délai de quinze jours à compter de celle-ci, saisir le ministre 
chargé de l'économie. Celui-ci peut alors, dans l'intérêt des assurés et des souscripteurs, adhérents et 
bénéficiaires des contrats et dans un délai de quinze jours, demander à l'Autorité une nouvelle délibération.  
La décision de l'Autorité de recourir au fonds de garantie est immédiatement notifiée à l'entreprise concernée à 
l'issue de la procédure décrite ci-dessus.  
II.-Dès cette notification, l'Autorité lance un appel d'offres en vue du transfert du portefeuille de contrats de 
cette entreprise. Cet appel d'offres est communiqué au fonds de garantie.  
III.-L'Autorité retient la ou les offres qui lui paraissent le mieux préserver l'intérêt des assurés, souscripteurs de 
contrats, adhérents et bénéficiaires de prestations.  
La décision de l'Autorité qui prononce le transfert du portefeuille de contrats au profit de la ou des entreprises 
qu'il a désignées est publiée au Journal officiel de la République française. Cette décision libère l'entreprise 
cédante de tout engagement envers les assurés, souscripteurs de contrats, adhérents et bénéficiaires de 
prestations, dont les contrats ont été transférés en vertu des dispositions du présent article.  
Lorsque la procédure de transfert du portefeuille n'a pas abouti, l'Autorité en informe le fonds de garantie.  
IV.-Le transfert de tout ou partie du portefeuille ou le constat de l'échec de la procédure de transfert emporte 
retrait, par l'Autorité, de tous les agréments administratifs de l'entreprise défaillante. Le fonds de garantie 
accomplit, jusqu'à la nomination du liquidateur, les actes nécessaires à la gestion de la partie du portefeuille de 
contrats qui n'a pas été transférée. L'administrateur provisoire nommé, le cas échéant, par l'Autorité peut 
accomplir ces actes de gestion pour le compte du fonds de garantie. 
 
Livre IV : Organisations et régimes particuliers d'assurance  
Titre II : Le fonds de garantie  

Chapitre III : Le fonds de garantie des assurés contre la défaillance de sociétés d'assurance de 
personnes.  

- Article L423-2 

Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V)  
I.-Lorsque l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution estime qu'une des entreprises mentionnées à l'article 
L. 423-1 n'est plus en mesure de faire face à ses engagements envers les personnes mentionnées au même 
article, elle décide de recourir au fonds de garantie après avoir consulté par écrit le président du directoire de 
celui-ci.  
S'il conteste la décision de l'Autorité, le président du directoire peut, dans un délai de quinze jours à compter de 
celle-ci, saisir le ministre chargé de l'économie. Celui-ci peut alors, dans l'intérêt des assurés et des 
souscripteurs, adhérents et bénéficiaires des contrats et dans un délai de quinze jours, demander à l'Autorité une 
nouvelle délibération après avoir recueilli l'avis écrit d'un collège arbitral dont la composition est fixée par 
décret en Conseil d'Etat.  
La décision de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution de recourir au fonds de garantie est 
immédiatement notifiée à l'entreprise concernée. En cas de mise en œuvre de la procédure décrite à l'alinéa 
précédent, seule la nouvelle délibération de l'Autorité est notifiée à l'entreprise.  
II.-Dès cette notification, l'Autorité lance un appel d'offres en vue du transfert du portefeuille de contrats de 
cette entreprise. Cet appel d'offres est communiqué au fonds de garantie.  
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III.-L'Autorité retient la ou les offres qui lui paraissent le mieux préserver l'intérêt des assurés, souscripteurs de 
contrats, adhérents et bénéficiaires de prestations, eu égard notamment à la solvabilité des entreprises candidates 
et aux taux de réduction des engagements qu'elles proposent.  
La décision de l'Autorité qui prononce le transfert du portefeuille de contrats au profit de la ou des entreprises 
qu'elle a désignées et qui mentionne, le cas échéant, le taux de réduction pour chaque type de contrats transférés, 
est publiée au Journal officiel de la République française. Cette décision libère l'entreprise cédante de tout 
engagement envers les assurés, souscripteurs de contrats, adhérents et bénéficiaires de prestations, dont les 
contrats ont été transférés en vertu des dispositions du présent article.  
Lorsque la procédure de transfert du portefeuille n'a pas abouti, l'Autorité en informe le fonds de garantie.  
IV.-Les engagements et les actifs transférés font l'objet d'une comptabilité distincte. Les bénéfices éventuels dus 
à une sous-estimation des actifs ou à une surestimation des engagements dans le bilan de transfert reviennent 
aux assurés, souscripteurs de contrats, adhérents et bénéficiaires de prestations, dont les contrats ont été 
transférés.  
V.-Le transfert de tout ou partie du portefeuille ou le constat de l'échec de la procédure de transfert emporte 
retrait, par l'Autorité, de tous les agréments administratifs de l'entreprise défaillante. Le fonds de garantie 
accomplit, jusqu'à la nomination du liquidateur, les actes nécessaires à la gestion de la partie du portefeuille de 
contrats qui n'a pas été transférée. L'administrateur provisoire nommé, le cas échéant, par l'Autorité peut 
accomplir ces actes de gestion pour le compte du fonds de garantie. 
 

3. Code de la mutualité 

 
Livre Ier : Règles générales applicables à l'ensemble des mutuelles, unions et fédérations.  

Chapitre Ier : Objet des mutuelles, unions et fédérations.  

- Article L111-4-1 

Modifié par Ordonnance n°2014-158 du 20 février 2014 - art. 7  
Les unions mutualistes de groupe désignent les entreprises qui ne sont pas des compagnies financières holding 
mixtes, au sens de l'article L. 517-4 du code monétaire et financier, et dont l'activité principale consiste à 
prendre et à gérer des participations, au sens du 2° du même article L. 212-7-1, dans des entreprises soumises au 
contrôle de l'Etat en application de l'article L. 310-1 ou de l'article L. 310-1-1 du code des assurances, ou dans 
des entreprises d'assurance ou de réassurance dont le siège social est situé hors de France, ou à nouer et à gérer 
des liens de solidarité financière importants et durables avec des mutuelles ou unions régies par le livre II du 
présent code, des institutions de prévoyance ou unions régies par le titre III du livre IX du code de la sécurité 
sociale, des sociétés d'assurance mutuelle régies par le code des assurances, ou des entreprises d'assurance ou de 
réassurance à forme mutuelle ou coopérative ou à gestion paritaire ayant leur siège social dans un Etat membre 
de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen. 
L'union mutualiste de groupe doit compter au moins deux organismes affiliés dont l'un au moins est une 
mutuelle ou union relevant du livre II du présent code.  
Les mutuelles et unions relevant du présent code disposent d'au moins la moitié des sièges à l'assemblée 
générale et au conseil d'administration. Toute clause contraire des statuts entraîne la nullité de la constitution de 
l'union mutualiste de groupe.  
Lorsque l'union mutualiste de groupe a, avec un organisme affilié au sens du 4° de l'article L. 212-7-1, des liens 
de solidarité financière importants et durables qui ne résultent pas de participations au sens du 2° du même 
article L. 212-7-1, ces liens sont définis par une convention d'affiliation.  
Une mutuelle ou union ne peut s'affilier à une union mutualiste de groupe que si ses statuts en prévoient 
expressément la possibilité.  
Les conditions de fonctionnement de l'union mutualiste de groupe sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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Livre Ier : Règles générales applicables à l'ensemble des mutuelles, unions et fédérations.  
Chapitre Ier : Objet des mutuelles, unions et fédérations.  
- Article L111-6 

Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V)  
Les systèmes fédéraux de garantie mis en place conformément à l'article L. 111-5 sont agréés dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. Les ressources des systèmes fédéraux de garantie sont définies 
par leurs statuts.  
Une mutuelle ou union ne peut être membre de plus d'un système fédéral de garantie.  
Sans préjudice des pouvoirs de contrôle conférés à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, les 
systèmes fédéraux veillent à l'application par leurs membres des dispositions législatives et réglementaires qui 
les régissent et exercent un contrôle administratif, technique et financier sur leur organisation et leur gestion.  
Dans les conditions et limites définies par leur règlement, ils garantissent, en cas de défaillance, le paiement des 
prestations dues aux membres participants des mutuelles et unions qui leur sont affiliées. Sont toutefois exclues 
de cette garantie les opérations d'assistance et de protection juridique figurant au c du 1° du I de l'article L. 111-
1.  
Les systèmes fédéraux de garantie peuvent en outre intervenir à titre préventif auprès d'une mutuelle ou d'une 
union susceptible de ne plus répondre aux conditions de solvabilité mentionnées au 3° de l'article L. 212-1. Les 
interventions préventives du système fédéral de garantie prennent la forme de concours non remboursables.  
Le système fédéral de garantie est subrogé dans les droits de l'organisme défaillant et de ses membres 
participants à concurrence du montant de toutes les sommes qu'il a versées.  
Lorsqu'une mutuelle ou une union relevant du livre II du présent code cesse d'être membre d'un système fédéral 
de garantie, celui-ci en informe le ministre chargé de la mutualité et l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution qui s'assure de son adhésion directe au fonds de garantie mentionné à l'article L. 431-1. Le système 
fédéral de garantie informe également le président du fonds mentionné à l'article L. 431-1. 
 
Livre II : Mutuelles et unions pratiquant des opérations d'assurance, de réassurance et de capitalisation.  
Titre Ier : Règles de fonctionnement applicables aux mutuelles et unions pratiquant des opérations 
d'assurance et de capitalisation.  

Chapitre Ier : Champ d'application et conditions d'activité.  
 

- Article L211-7 
Modifié par loi n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V)  
Les mutuelles et unions soumises aux dispositions du présent livre ne peuvent commencer leurs opérations 
qu'après avoir obtenu un agrément délivré par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, après avis du 
Conseil supérieur de la mutualité mentionné à l'article L. 411-1.  
L'agrément est accordé, sur demande de la mutuelle ou de l'union, pour les opérations d'une ou plusieurs 
branches ou sous-branches d'activité. La mutuelle ou l'union ne peut pratiquer que les opérations pour lesquelles 
elle est agréée.  
Les dispositions du présent article s'appliquent en cas d'extension de l'activité de l'organisme ou de modification 
substantielle de ses conditions d'exercice.  
Les opérations d'acceptation en réassurance ne sont pas soumises à l'agrément.  
Avant l'octroi d'un agrément à une mutuelle ou union régie par le livre II du présent code qui est :  
a) Soit un organisme subordonné à un organisme assureur ou de réassurance agréé dans un autre Etat membre 
ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen ;  
b) Soit un organisme subordonné à l'organisme de référence d'un organisme assureur ou de réassurance agréé 
dans un autre Etat membre ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen ;  
c) Soit un organisme contrôlé par une personne, physique ou morale, qui contrôle également un organisme 
assureur ou de réassurance agréé dans un autre Etat membre ou partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen, les autorités compétentes de l'autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen concerné 
sont consultées. 
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Livre II : Mutuelles et unions pratiquant des opérations d'assurance, de réassurance et de capitalisation.  
Titre Ier : Règles de fonctionnement applicables aux mutuelles et unions pratiquant des opérations 
d'assurance et de capitalisation.  

Chapitre II : Fonctionnement.  
Section 3 : Fusion, scission, dissolution, redressement judiciaire, liquidation.  

 
- Article L212-16 

Modifié par loi n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V) 
La décision de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, prononçant le retrait total de l'agrément, 
emporte de plein droit, à dater de sa publication au Journal officiel, la dissolution de la personne morale. Dans 
ce cas, la liquidation judiciaire est ouverte à la requête de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. La 
liquidation est régie par le chapitre II du titre II du livre VI du code de commerce, sous réserve des dispositions 
du présent chapitre.  
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution désigne un liquidateur, chargé de la vérification des créances 
d'assurance ainsi que de l'inventaire des actifs directement liés aux passifs, tels que les créances à l'égard des 
membres participants, des cédantes, des réassureurs et des coassureurs.  
Le tribunal désigne parallèlement en tant que liquidateur, lors du jugement d'ouverture, un ou plusieurs 
mandataires de justice, qui peuvent être choisis en dehors de la liste des mandataires judiciaires. Ce liquidateur 
est chargé de l'inventaire des autres actifs et des opérations de liquidation.  
Le tribunal désigne par la même décision un juge-commissaire chargé de contrôler les opérations de liquidation 
; ce juge est assisté, dans l'exercice de sa mission, par un ou plusieurs commissaires désignés par l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution. 
 
 
Livre IV : Relations avec l'Etat et les autres collectivités publiques.  
Titre III : Fonds de garantie contre la défaillance des mutuelles et des unions pratiquant des opérations 
d'assurance.  

Chapitre unique : Le fonds de garantie.  
- Article L431-2 

Modifié par loi n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V)  
I.-Lorsque l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution estime qu'un des organismes mentionnés au premier 
alinéa de l'article L. 431-1 n'est plus en mesure de faire face à ses engagements envers les personnes 
mentionnées au même article, elle décide de recourir au fonds de garantie après avoir consulté par écrit le 
président du directoire de celui-ci.  
S'il conteste la décision de l'Autorité, le président du directoire peut, dans un délai de quinze jours à compter de 
celle-ci, saisir le ministre chargé de la mutualité. Celui-ci peut alors, dans l'intérêt des personnes mentionnés au 
premier alinéa de l'article L. 431-1 et dans un délai de quinze jours, demander à l'Autorité une nouvelle 
délibération après avoir reçu l'avis écrit d'un collège arbitral dont la composition est fixée par un décret en 
Conseil d'Etat.  
La décision de l'Autorité de recourir au fonds de garantie est immédiatement notifiée à la mutuelle ou l'union 
concernée. En cas de mise en œuvre de la procédure décrite à l'alinéa précédent, seule la nouvelle délibération 
de l'Autorité est notifiée à l'organisme.  
II.-Dès cette notification, l'Autorité lance un appel d'offres en vue du transfert du portefeuille de contrats de cet 
organisme mutualiste. Cet appel d'offres est communiqué au fonds de garantie.  
III.-L'Autorité retient la ou les offres qui lui paraissent le mieux préserver l'intérêt des personnes mentionnées au 
premier alinéa de l'article L. 431-1, eu égard notamment à la solvabilité du ou des organismes candidats et aux 
taux de réduction des engagements que ces derniers proposent.  
La décision de l'Autorité qui prononce le transfert du portefeuille de contrats au profit de la ou des entreprises 
qu'elle a désignées et qui mentionne, le cas échéant, le taux de réduction pour chaque type d'opérations 
transférées est publiée au Journal officiel de la République française. Cette décision libère l'organisme cédant de 
tout engagement envers les personnes mentionnées au premier alinéa de l'article L. 431-1, dont les opérations 
ont été transférées en vertu des dispositions du présent article.  
Lorsque la procédure de transfert du portefeuille n'a pas abouti, l'Autorité en informe le fonds de garantie.  
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IV.-Les engagements et les actifs transférés font l'objet d'une comptabilité distincte. Les excédents éventuels dus 
à une sous-estimation des actifs ou à une surestimation des engagements dans le bilan de transfert reviennent 
aux personnes mentionnées au premier alinéa de l'article L. 431-1 dont les contrats ont été transférés.  
V.-Le transfert de tout ou partie du portefeuille ou le constat de l'échec de la procédure de transfert emporte 
retrait, par l'Autorité, de tous les agréments administratifs de la mutuelle ou de l'union défaillante. Le fonds de 
garantie accomplit, jusqu'à la nomination du liquidateur, les actes nécessaires à la gestion de la partie du 
portefeuille de contrats qui n'a pas été transférée. L'administrateur provisoire nommé, le cas échéant, l'Autorité 
peut accomplir ces actes de gestion pour le compte du fonds de garantie. 
 
 
Livre V : Contrôle des mutuelles, unions et fédérations.  

- Article L510-11 
Modifié par Ordonnance n°2008-556 du 13 juin 2008 - art. 9  
Abrogé par Ordonnance n°2010-76 du 21 janvier 2010 - art. 11  
Lorsqu'une mutuelle, une union exerçant des activités d'assurance ou de réassurance ou une fédération a enfreint 
une disposition législative ou réglementaire dans le domaine relevant du contrôle de l'Autorité ou a des 
pratiques qui mettent en péril sa marge de solvabilité ou l'exécution des engagements qu'elle a contractés envers 
les membres participants, ayants droit ou bénéficiaires, l'Autorité peut prononcer à son encontre, ou celle de ses 
dirigeants, l'une ou plusieurs des sanctions disciplinaires suivantes en fonction de la gravité du manquement :  
1° L'avertissement ;  
2° Le blâme ;  
3° L'interdiction d'effectuer certaines opérations et toutes autres limitations dans l'exercice de l'activité ;  
4° La suspension temporaire d'un ou plusieurs dirigeants de la mutuelle, de l'union ou de la fédération ;  
5° La démission d'office d'un ou plusieurs dirigeants de la mutuelle, de l'union ou de la fédération ;  
6° Le retrait total ou partiel d'agrément ;  
7° Le transfert d'office, après organisation d'un appel d'offres fructueux, de tout ou partie de portefeuille de 
contrats de la mutuelle ou de l'union. 
L'Autorité de contrôle peut décider de reporter sa décision à l'issue d'un délai qu'elle impartit à la mutuelle, 
l'union ou la fédération pour prendre toute mesure de nature à mettre fin aux manquements ou pratiques 
mentionnés au premier alinéa.  
En outre, l'Autorité de contrôle peut prononcer, soit à la place, soit en sus de ces sanctions, une sanction 
pécuniaire. Le montant de cette sanction doit être fonction de la gravité des manquements commis, sans pouvoir 
excéder 3 % des cotisations perçues au cours du dernier exercice clos calculé sur une période de douze mois. Ce 
maximum est porté à 5 % en cas de nouvelle violation de la même obligation. Les sommes correspondantes sont 
versées au Trésor public. Elles sont recouvrées comme des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine.  
Pour les mutuelles et unions qui ont la qualité d'organisme de référence au sens de l'article L. 212-7-1, le 
montant maximum de la sanction pécuniaire est défini par référence aux cotisations de celle des mutuelles et 
unions incluses par intégration globale dans la consolidation dont le total des cotisations émises au cours du 
dernier exercice clos est le plus élevé. 
L'autorité de contrôle peut rendre publique sa décision dans les journaux, publications ou supports qu'elle 
désigne. Les frais sont supportés par la personne sanctionnée.  
Dans tous les cas prévus au présent article, l'Autorité de contrôle statue après une procédure contradictoire. Elle 
informe obligatoirement les intéressés de leur droit à être entendus. Lorsqu'ils font usage de cette faculté, ils 
peuvent se faire représenter ou assister. Les mutuelles, les unions ou les fédérations sanctionnées peuvent, dans 
un délai de deux mois qui suit la notification de la décision, former un recours de pleine juridiction devant le 
Conseil d'Etat. 
 
 

4. Code de la sécurité sociale 

Livre 9 : Dispositions relatives à la protection sociale complémentaire et supplémentaire des salariés et 
non salariés et aux institutions à caractère paritaire  
Titre 3 : Institutions de prévoyance et opérations de ces institutions  
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Chapitre 1 : Institutions de prévoyance  
Section 2 : Agrément administratif  

- Article L931-4 
Modifié par loi n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V)  
Les institutions de prévoyance et les unions ne peuvent commencer leurs opérations qu'après avoir obtenu un 
agrément délivré par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.  
L'agrément est accordé, sur demande de l'institution ou de l'union, pour les opérations d'une ou de plusieurs 
branches d'activité. L'institution ou l'union ne peut pratiquer que les opérations pour lesquelles elle est agréée.  
Les bulletins d'adhésion aux règlements et les contrats souscrits en infraction aux dispositions des deux alinéas 
précédents sont nuls. Toutefois, cette nullité n'est pas opposable, lorsqu'ils sont de bonne foi, aux adhérents, 
participants et bénéficiaires.  
Les dispositions des trois premiers alinéas du présent article s'appliquent en cas d'extension de l'activité de 
l'institution ou l'union.  
Les opérations d'acceptation en réassurance ne sont pas soumises à l'agrément.  
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions dans lesquelles les dispositions du présent chapitre sont 
applicables aux institutions ou aux unions pratiquant à la fois les opérations mentionnées au a et au b de l'article 
L. 931-1 en vue, notamment, d'assurer une gestion distincte, pour la protection des intérêts des participants et 
bénéficiaires, de chacune de ces deux catégories d'opérations.  
Avant l'octroi d'un agrément à une institution de prévoyance ou union régie par le titre III du livre IX du présent 
code qui est :  
a) Soit un organisme subordonné à un organisme assureur ou de réassurance agréé dans un autre Etat membre 
ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ;  
b) Soit un organisme subordonné à l'organisme de référence d'un organisme assureur ou de réassurance agréé 
dans un autre Etat membre ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ;  
c) Soit un organisme contrôlé par une personne, physique ou morale, qui contrôle également un organisme 
assureur ou de réassurance agréé dans un autre Etat membre ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen.  
Les autorités compétentes de l'autre Etat membre ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
concerné sont consultées. 
 
 
Livre 9 : Dispositions relatives à la protection sociale complémentaire et supplémentaire des salariés et 
non salariés et aux institutions à caractère paritaire  
Titre 3 : Institutions de prévoyance et opérations de ces institutions  

Chapitre 1 : Institutions de prévoyance  
Section 7 : Dissolution - Liquidation  

- Article L931-21 
Modifié par Ordonnance n°2010-76 du 21 janvier 2010 - art. 12  
La décision de l'Autorité de contrôle prudentiel prononçant le retrait total de l'agrément emporte de plein droit, à 
dater de sa publication, la dissolution de l'institution de prévoyance ou de l'union.  
Dans ce cas, la liquidation judiciaire est ouverte à la requête de l'Autorité de contrôle prudentiel. La liquidation 
est régie par le chapitre II du titre II du livre VI du code de commerce, sous réserve des dispositions du présent 
chapitre. 
L'Autorité de contrôle désigne un liquidateur chargé de la vérification des créances d'assurance, ainsi que de 
l'inventaire des actifs directement liés aux passifs, tels que les créances à l'égard des assurés, des cédantes, des 
réassureurs et des co-assureurs.  
Le tribunal désigne parallèlement en tant que liquidateur, lors du jugement d'ouverture, un ou plusieurs 
mandataires de justice, qui peuvent être choisis en dehors de la liste des mandataires judiciaires. Ce liquidateur 
est chargé de l'inventaire des autres actifs et des opérations de liquidation.  
Le tribunal désigne par la même décision un juge-commissaire chargé de contrôler les opérations de liquidation. 
Ce juge est assisté, dans l'exercice de sa mission, par un ou plusieurs commissaires désignés par l'Autorité de 
contrôle prudentiel.  
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Le juge-commissaire peut demander à tout moment des renseignements ou des justifications au liquidateur et 
faire effectuer des vérifications sur place par les commissaires. 
 
 
 
Livre 9 : Dispositions relatives à la protection sociale complémentaire et supplémentaire des salariés et 
non salariés et aux institutions à caractère paritaire  
Titre 5 : Contrôle des institutions  

- Article L951-2 
Modifié par loi n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V)  
I.-Lorsque l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution estime qu'une institution de prévoyance ou une 
union d'institutions de prévoyance n'est plus en mesure de faire face à ses engagements envers ses membres 
participants et bénéficiaires, elle décide de recourir au fonds paritaire de garantie après avoir consulté par écrit le 
président et le vice-président de celui-ci. S'il conteste la décision de l'Autorité, le président ou le vice-président 
du fonds peut, dans un délai de quinze jours à compter de celle-ci, saisir le ministre chargé de la sécurité sociale. 
Celui-ci peut alors, dans l'intérêt des membres participants et des bénéficiaires et dans un délai de quinze jours, 
demander à l'Autorité une nouvelle délibération après avoir recueilli l'avis écrit d'un collège arbitral dont la 
composition est fixée par décret en Conseil d'Etat.  
La décision de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution de recourir au fonds paritaire de garantie est 
immédiatement notifiée à l'institution ou l'union concernée. En cas de mise en œuvre de la procédure décrite à 
l'alinéa précédent, seule la nouvelle délibération de l'Autorité est notifiée à l'institution ou à l'union.  
II.-Dès cette notification, l'Autorité lance un appel d'offres en vue du transfert du portefeuille de bulletins 
d'adhésion à un règlement ou de contrats de cette institution ou union. Cet appel d'offres est communiqué au 
fonds paritaire de garantie.  
III.-L'Autorité retient les offres qui lui paraissent le mieux préserver l'intérêt des membres participants et 
bénéficiaires de bulletins d'adhésion à un règlement ou de contrats, eu égard notamment à la solvabilité des 
organismes candidats, institutions relevant du titre III livre IX du présent code, unions ou mutuelles régies par le 
code de la mutualité ou entreprises d'assurance régies par le code des assurances, et aux taux de réduction des 
engagements qu'ils proposent.  
La décision de l'Autorité qui prononce le transfert du portefeuille des bulletins d'adhésion ou de contrats au 
profit des institutions, unions, mutuelles ou entreprises d'assurance qu'elle a désignées et qui mentionne, le cas 
échéant, le taux de réduction pour chaque type de bulletins d'adhésion à un règlement ou de contrats transférés 
est publiée au Journal officiel de la République française. Cette décision libère l'institution ou l'union cédante de 
tout engagement envers les membres participants et bénéficiaires, dont les bulletins d'adhésion à un règlement 
ou contrats ont été transférés en vertu des dispositions du présent article.  
Lorsque la procédure du transfert de portefeuille n'a pas abouti, l'Autorité en informe le fonds paritaire de 
garantie.  
IV.-Les engagements et les actifs transférés font l'objet d'une comptabilité distincte. Les excédents éventuels dus 
à une sous-estimation des actifs ou à une surestimation des engagements dans le bilan de transfert reviennent 
aux membres participants et bénéficiaires de prestations, dont les bulletins d'adhésion à un règlement ou contrats 
ont été transférés.  
V.-Le transfert de tout ou partie du portefeuille ou le constat de l'échec de la procédure de transfert emporte 
retrait, par l'Autorité, de tous les agréments administratifs de l'institution ou de l'union défaillante. Le fonds 
paritaire de garantie accomplit, jusqu'à la nomination du liquidateur, les actes nécessaires à la gestion de la 
partie du portefeuille de bulletins d'adhésion à un règlement ou de contrats qui n'a pas été transférée. 
L'administrateur provisoire nommé, le cas échéant, par l'Autorité de contrôle, peut accomplir les actes de 
gestion pour le compte du fonds paritaire de garantie. 
 
Livre 9 : Dispositions relatives à la protection sociale complémentaire et supplémentaire des salariés et 
non salariés et aux institutions à caractère paritaire  
Titre 5 : Contrôle des institutions  

- Article L951-10 
Modifié par Ordonnance n°2008-556 du 13 juin 2008 - art. 12  
Abrogé par Ordonnance n°2010-76 du 21 janvier 2010 - art. 12  
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Lorsqu'une institution, une union ou un groupement exerçant une activité d'assurance ou de réassurance a 
enfreint une disposition législative ou réglementaire dans le domaine relevant du contrôle de l'Autorité, ou a des 
pratiques qui mettent en péril sa marge de solvabilité ou l'exécution des engagements qu'elle a contractés envers 
les membres participants, ayants droit ou bénéficiaires, l'Autorité peut prononcer à son encontre, ou à celle de 
ses dirigeants, l'une ou plusieurs des sanctions disciplinaires suivantes en fonction de la gravité du manquement:  
1° L'avertissement ;  
2° Le blâme ;  
3° L'interdiction d'effectuer certaines opérations et toutes autres limitations dans l'exercice de l'activité ;  
4° La suspension temporaire d'un ou plusieurs dirigeants de l'institution ;  
4° bis La démission d'office d'un ou plusieurs dirigeants de l'institution de prévoyance ou de l'union ;  
5° Le retrait total ou partiel d'agrément ;  
6° Le transfert d'office de tout ou partie de portefeuille de bulletins d'adhésion à des règlements, de contrats ou 
d'opérations. 
L'Autorité de contrôle peut décider de reporter sa décision à l'issue d'un délai qu'elle impartit à l'institution de 
prévoyance ou à l'union pour prendre toute mesure de nature à mettre fin aux manquements ou pratiques 
mentionnés au premier alinéa.  
En outre, l'Autorité de contrôle peut prononcer soit à la place, soit en sus de ces sanctions, une sanction 
pécuniaire. Le montant de cette sanction doit être fonction de la gravité des manquements commis, sans pouvoir 
excéder 3 % des cotisations perçues au cours du dernier exercice clos calculé sur une période de douze mois. Ce 
maximum est porté à 5 % en cas de nouvelle violation de la même obligation. Les sommes correspondantes sont 
versées au Trésor public. Elles sont recouvrées comme des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine.  
Pour les institutions, unions et groupements qui ont la qualité d'organisme de référence au sens de l'article L. 
933-2, le montant maximum de la sanction pécuniaire est défini par référence aux cotisations de celle des 
institutions et unions incluses par intégration globale dans la consolidation dont le total des cotisations émises au 
cours du dernier exercice clos est le plus élevé. 
L'autorité de contrôle peut rendre publique sa décision dans les journaux, publications ou supports qu'elle 
désigne. Les frais sont supportés par la personne sanctionnée.  
Dans tous les cas visés au présent article, l'Autorité statue après une procédure contradictoire. Les intéressés 
peuvent demander à être entendus. Ils peuvent se faire représenter ou assister. Les institutions sanctionnées 
peuvent, dans le délai de deux mois qui suit la notification de la décision, former un recours de pleine juridiction 
devant le Conseil d'Etat. 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

- CE, 24 novembre 1989, n°92621 

(…) 
Sur la compétence du Conseil d'Etat en premier ressort : 
Considérant qu'aux termes de l'article 2 du décret du 30 septembre 1953 susvisé : "Le Conseil d'Etat reste 
compétent pour connaître en premier et dernier ressort ... 3°) des recours dirigées contre les actes administratifs 
dont le champ d'application s'étend au-delà du ressort d'un seul tribunal administratif" ; que la décision par 
laquelle le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la privatisation a approuvé le transfert à la 
société société Cofintex-Assurances de la totalité du portefeuille de contrats avec les droits et obligations qui s'y 
rattachent, de la société GAN-Vie doit être regardée, pour l'application des dispositions précitées de l'article 2-3° 
du décret du 30 septembre 1953, comme produisant des effets à l'égard de tous les titulaires des contrats 
d'assurance transférés, lesquels ne sont pas domiciliés dans le ressort d'un seul tribunal administratif ; qu'ainsi, le 
Conseil d'Etat est compétent en premier ressort pour connaître des conclusions dirigées contre ladite décision ; 
Sans qu'il soit besoin de statuer sur les fins de non-recevoir opposées par le ministre de l'économie, des finances 
et du budget, par le G.A.N. et par la société Cofintex-Assurances : 
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Considérant qu'aux termes de l'article L. 324-1 du code des assurances : "Les entreprises pratiquant les 
opérations mentionnées à l'article L. 310-1 peuvent, avec l'approbation de l'autorité administrative, transférer en 
totalité ou en partie leur portefeuille de contrats, avec ses droits et obligations à une ou plusieurs entreprises 
agréées. La demande de transfert est portée à la connaisance des créanciers par n avis publié au Journal Officiel 
qui leur impartit un délai de trois mois au moins pour présenter leurs observations. L'autorité administrative 
approuve le transfert par arrêté, si elle juge que ce transfert est conforme aux intérêts des assurés et créanciers 
français. Cette approbation rend le transfert opposable aux assurés, souscripteurs et bénéficiaires de contrats et 
aux créanciers (...)" ; qu'aux termes de l'article R.324-2 du même code, "le ministre de l'économie, des finances 
et du budget ne prend la décision d'approbation de transfert prévue à l'article L.324-1 que si l'entreprise 
cessionnaire possède, compte tenu du transfert, une marge de solvabilité au moins égale au montant 
réglementaire (...)" ; 
Sur la légalité externe de l'arrêté attaqué : 
Considérant que, par un avis publié au Journal Officiel du 12 juin 1987, le ministre d'Etat, ministre de 
l'économie, des finances et de la privatisation a fait connaître que la société GAN-Vie avait présenté une 
demande tendant à l'approbation du transfert de son portefeuille de contrats à la société Cofintex-Assurances ; 
que l'avis précisait qu'un délai de trois mois à compter de sa publication était imparti aux créanciers pour 
présenter leurs observations sur le projet de transfert, dont ils pouvaient prendre connaissance au siège de la 
société GAN-Vie ; 
Considérant qu'en procédant à la publication dudit avis, le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances 
et de la privatisation a entièrement satisfait à l'obligation d'information des assurés qui lui incombe en vertu des 
dispositions précitées de l'article L. 324-1 du code des assurances ; que, par suite, la procédure préalable à 
l'approbation du transfert de portefeuille a été régulière ; 
Sur la légalité interne de l'arrêté attaqué : 
Considérant que, pour protéger les intérêts des assurés dont les contrats étaient transférés de la société GAN-Vie 
à la société Union Cofintex-Assurances, les dirigeants du groupe GAN ont décidé de procéder au transfert d'une 
partie des actifs de la société cédante à la société cessionnaire ; que l'Union fédérale des consommateurs soutient 
que la méthode de partage des actifs retenue à cette occasion et la clef de partage finalement adoptée ont en 
réalité abouti à une méconnaissance des intérêts des assurés, de sorte que le ministre ne pouvait selon eux 
approuver le transfert de portefeuille sans méconnaître les dispositions précitées de l'article L. 324-1 du code des 
assurances ; 
Considérant, d'une part, qu'aucune disposition législative ou réglementaire n'obligeait la compagnie d'assurances 
à procéder, à l'occasion du transfert de portefeuille, à une réévaluation comptable des actifs de la société cédante 
; que si le transfert desdits actifs a ainsi été effectué à leur valeur de bilan et non à leur valeur actuelle, un tel 
choix de technique comptable n'a pu par lui même porter atteinte aux intérêts des assurés, qui ne pouvaient 
prétendre à aucun droit, au titre de la participation aux bénéfices, sur les plus-values non réalisées attachées à 
ces actifs, et dont les garanties réelles étaient constituées par la valeur vénale, et non par la valeur comptable, 
des actifs transférés ; 
Considérant, d'autre part, que pour déterminer de manière équitable la part des actifs de la société cédante et des 
plus-values latentes qui leur sont attachées revenant normalement aux assurés et la part revenant normalement 
aux actionnaires, et par suite pour répartir lesdits actifs entre la société cédante et la société cessionnaire, les 
dirigeants du groupe GAN ont pu, en l'absence dans la législation française de dispositions prévoyant le 
"cantonnement" des actifs, utiliser à titre de référence les résultats d'une méthode "historique" de reconstitution 
globale des droits des assurés prenant en compte, sur une base statistique, les caractéristiques des contrats 
transférés et des actifs acquis par la société cédante, tout en veillant à ce que, conformément aux dispositions 
précitées de l'article R.324-2 du code des assurances, la marge de solvabilité de l'entreprise cessionnaire 
demeure supérieure, à l'issue du transfert, au montant réglementairement exigé ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard à l'ensemble des caractéristiques du projet de transfert de 
portefeuille qui lui était soumis, l'union requérante n'est pas fondée à soutenir que le ministre d'Etat, ministre de 
l'économie, des finances et de la privatisation aurait commis une erreur manifeste d'appréciation en estimant que 
ce projet était conforme aux intérêts des assurés et créanciers français et en approuvant en conséquence ledit 
transfert ; 
Article 1er : La requête de l'Union fédérale des consommateurs est rejetée. 
Article 2 : La présente décision sera notifiée à l'Union fédérale des consommateurs, au G.A.N., à la société 
Cofintex-Assurances et au ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget. 
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- CE, 27 novembre 2000, 204433 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 324-1 du code des assurances : "Les entreprises d'assurance françaises 
et leurs succursales mentionnées au 1° de l'article L. 310-2 ainsi que les succursales françaises d'entreprises 
d'assurance mentionnées aux 3° et 4° du même article peuvent être autorisées, dans les conditions définies au 
présent article, à transférer tout ou partie de leur portefeuille de contrats, couvrant des risques ou des 
engagements situés sur le territoire d'un Etat membre des Communautés européennes avec ses droits et 
obligations, à une ou plusieurs des entreprises d'assurance françaises ou de leurs succursales mentionnées au 1° 
de l'article L. 310-2, à une ou plusieurs entreprises dont l'Etat d'origine est membre des Communautés 
européennes ou de leurs succursales établies sur le territoire de celles-ci ou à une ou plusieurs entreprises 
d'assurance établies dans l'Etat du risque ou de l'engagement et agréées dans cet Etat. Le ministre chargé de 
l'économie et des finances approuve le transfert par arrêté s'il lui apparaît que le transfert ne préjudicie pas aux 
intérêts des créanciers et des assurés" ; 
Considérant que la SOCIETE DELUBAC ET COMPAGNIE, actionnaire minoritaire de la société d'assurance 
La Pérennité, demande l'annulation, pour excès de pouvoir, de l'arrêté du 30 décembre 1998 par lequel le 
ministre de l'économie, des finances et de l'industrie a, en application des dispositions précitées, approuvé le 
transfert à la société Assurances Crédit Mutuel Nord Vie d'une partie du portefeuille de contrats, avec les droits 
et obligations qui s'y rattachent, de la société La Pérennité ; 
Sur la légalité externe de l'arrêté attaqué : 
Considérant que, par un arrêté du 3 novembre 1998, publié au Journal officiel de la République française du 6 
novembre 1998, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie a donné délégation, en cas d'absence ou 
d'empêchement du directeur du Trésor, à Mme X..., chef du service du financement de l'Etat et de l'économie, et 
à ce titre responsable de la sous-direction des assurances, à l'effet de signer, en son nom et dans la limite de ses 
attributions, tous actes, arrêtés, décisions ou conventions ; qu'ainsi, le moyen de la SOCIETE DELUBAC ET 
COMPAGNIE tiré de ce que Mme X... n'était pas compétente pour signer l'arrêté attaqué, doit être écarté ; 
Sur la légalité interne de l'arrêté attaqué : 
Considérant, en premier lieu, que la SOCIETE DELUBAC ET COMPAGNIE ne saurait utilement soutenir, en 
tout état de cause, que le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie aurait, en approuvant le transfert 
contesté, méconnu ses intérêts d'actionnaire de la société La Pérennité, dès lors que de tels intérêts ne sont pas 
au nombre de ceux qu'il doit prendre en compte, en application des dispositions précitées de l'article L. 324-1 du 
code des assurances, pour accorder ou refuser son autorisation ; 
Considérant, en second lieu, que la circonstance que l'apport partiel d'actifs auquel a donné lieu le transfert de 
contrats d'assurance ait été réalisé à leur valeur comptable et non à leur valeur vénale ne démontre pas, par elle-
même, que la répartition des actifs et des plus-values latentes qui leur sont attachées entre la société La 
Pérennité, société cédante, et la société Assurances Crédit Mutuel Nord Vie, société cessionnaire, ait été réalisée 
dans des conditions inéquitables, de nature à créer, pour les assurés de la société cédante, un préjudice ; qu'en 
approuvant, au vu de ces éléments, le transfert litigieux, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie 
n'a pas entaché sa décision d'une erreur d'appréciation ; 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la requête de la SOCIETE DELUBAC ET COMPAGNIE 
doit être rejetée ; 
Article 1er : La requête de la SOCIETE DELUBAC ET COMPAGNIE est rejetée. 
Article 2 : La présente décision sera notifiée à la SOCIETE DELUBAC ET COMPAGNIE et au ministre de 
l'économie, des finances et de l'industrie. 

- CE, 1er octobre 2014, Société Mutuelle des Transports Assurances, aff 384354 

Juge des référés 
(…) 
Vu la requête, enregistrée le 9 septembre 2014 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentée pour la 
société Mutuelle des transports assurances (MTA), représentée par ses représentants légaux, dont le siège social 
est situé au 28 rue Cambacérès à Paris (75008) ; la société requérante demande au juge des référés du Conseil 
d'Etat : 
1°) d'ordonner, sur le fondement de l'article L. 521-1 du code de justice administrative, la suspension de 
l'exécution de la décision du 10 juillet 2014 par laquelle l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution a 
engagé la procédure de transfert d'office de l'intégralité de son portefeuille de contrats sur le fondement des 
dispositions du 8° de l'article L. 612-33 du code monétaire et financier ; 
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2°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 5 000 euros sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative ; 
elle soutient que :  
- la requête est recevable ;  
- la condition d'urgence est remplie dès lors que l'exécution de la décision litigieuse porte en principe et dans les 
circonstances de l'espèce une atteinte grave et difficilement réversible à ses intérêts et à ceux des tiers, en raison 
de ce que cette décision entraîne nécessairement sa liquidation ; 
- il existe un doute sérieux quant à la légalité de la décision contestée ; 
- la mesure a été prise au terme d'une procédure irrégulière, le collège de supervision de l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution ayant, d'une part, statué sans examen des circonstances particulières de l'affaire et, 
d'autre part, porté atteinte au principe du caractère contradictoire de la procédure prévu aux articles L. 612-35 et 
R. 612-34 du code monétaire et financier ;  
- la décision litigieuse est insuffisamment motivée ;  
- l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution a commis une erreur de droit dans l'interprétation des articles 
L. 322-26-3 et R. 322-116 du code des assurances, lesquels n'exigent pas que la caution solidaire qu'ils 
mentionnent portent sur les engagements passés de la société qui adhère à une union ; 
- l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution a commis une erreur de droit en estimant que l'obligation de 
constituer une marge de solvabilité prévue à l'article L. 334-1 du code des assurances était applicable à la société 
requérante alors qu'elle s'apprêtait à conclure un traité d'adhésion avec l'Union des Mutuelles d'Assurances 
Monceau (UMAM) ;  
- la mesure litigieuse est disproportionnée; 
Vu le mémoire distinct, enregistré le 9 septembre 2014, présenté pour la société Mutuelle des transports 
assurances, en application de l'article 23-5 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 ; la société Mutuelle 
des transports assurances demande au juge des référés du Conseil d'Etat de renvoyer au Conseil constitutionnel 
la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution de l'article L. 612-33, 8° du code 
monétaire et financier ;  
- elle soutient que les dispositions du 8° de l'article L. 612-33 du code monétaire et financier, qui sont 
applicables au litige et n'ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel 
portent atteinte au droit de propriété, à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle en ce qu'elles 
autorisent une autorité administrative à prononcer le transfert d'office du portefeuille de contrats d'une société 
d'assurance, sans indemnisation de cette société, ni accord des assurés ; 
Vu la décision dont la suspension de l'exécution est demandée ; 
Vu la copie de la requête à fin d'annulation de cette décision ;  
Vu les mémoires en défense, enregistrés le 25 septembre 2014, présentés pour l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution, qui conclut au rejet de la requête et à ce que le juge des référés ne renvoie pas la question 
soulevée au Conseil constitutionnel ; 
elle soutient que : 
- la requête est irrecevable dès lors que la décision d'ouverture de la procédure de transfert d'office est un acte 
préparatoire insusceptible de faire grief ; 
- il n'existe pas de présomption d'urgence à suspendre la décision litigieuse ;  
- la condition d'urgence n'est pas remplie dès lors que, d'une part, la décision litigieuse n'a pas incidence directe 
et immédiate sur la situation de la société requérante et que, d'autre part, la protection de l'ordre public 
économique constitue un intérêt public justifiant l'exécution de la décision ;  
- aucun des moyens soulevés n'est de nature à faire naître un doute sérieux sur la légalité des décisions 
contestées ;  
- la question de constitutionnalité soulevée ne présente pas de caractère sérieux ; 
Vu les pièces desquelles il résulte que la requête a été communiquée au ministre des finances et des comptes 
publics, qui n'a pas produit de mémoire ; 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu la Constitution, notamment son article 61-1 ;  
Vu le code des assurances ; 
Vu le code monétaire et financier ; 
Vu le code de justice administrative ; 
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Après avoir convoqué à une audience publique, d'une part, la société Mutuelle des transports assurances, d'autre 
part, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et le ministre des finances et des comptes publics ;  
Vu le procès-verbal de l'audience publique du 30 septembre 2014 à 11 heures au cours de laquelle ont été 
entendus :  
- Me Sureau, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, avocat de la société Mutuelle des transports 
assurances ; 
- Me Rocheteau, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, avocat de l'Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution ;  
- les représentants de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ;  
et à l'issue de laquelle le juge des référés a clos l'instruction ; 
1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 521-1 du code de justice administrative : " Quand 
une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en réformation, le juge 
des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision, ou de 
certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l' 
instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision " ; qu'il résulte de ces dispositions que le prononcé 
de la suspension d'un acte administratif est subordonné notamment à une condition d'urgence ; que l'urgence 
justifie la suspension de l'exécution d'un acte administratif lorsque celui-ci porte atteinte de manière 
suffisamment grave et immédiate à un intérêt public, à la situation du requérant ou aux intérêts qu'il entend 
défendre ; qu'il appartient au juge des référés d'apprécier concrètement, compte tenu des justifications fournies 
par le requérant, si les effets de l'acte contesté sont de nature à caractériser une urgence justifiant que, sans 
attendre le jugement de la requête au fond, l'exécution de la décision soit suspendue ; que l' urgence doit être 
appréciée objectivement et compte tenu de l'ensemble des circonstances de l'affaire ; 
2. Considérant qu'à la suite des difficultés financières rencontrées au cours de l'année 2012 par la société 
requérante, qui exerce son activité d'assurance essentiellement au profit des professionnels du transport public 
de voyageurs, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) a engagé, dans le courant de l'année 
2013, une procédure en vue de l'établissement et de l'approbation d'un programme de redressement ; qu'eu égard 
à l'insuffisance à ses yeux du programme présenté par la société Mutuelle des transports assurances ainsi que de 
la poursuite de la dégradation des comptes de celle-ci, l'ACPR a mis en oeuvre, sur le fondement des 
dispositions de l'article L. 612-33 du code monétaire et financier, la procédure de transfert d'office du 
portefeuille de contrats de la société par une décision du 10 juillet 2014, publiée au Journal officiel du 2 
septembre 2014, de l'exécution de laquelle la société demande la suspension ;  
3. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 612-33 du code monétaire et financier " I.-Lorsque la solvabilité 
ou la liquidité d'une personne soumise au contrôle de l'Autorité ou lorsque les intérêts de ses clients, assurés, 
adhérents ou bénéficiaires, sont compromis ou susceptibles de l'être, (...) l'Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution prend les mesures conservatoires nécessaires./Elle peut, à ce titre : (...) 8° Prononcer le transfert 
d'office de tout ou partie du portefeuille des contrats d'assurance; " que, selon l'article R. 310-19 du code des 
assurances, " Lorsque l'Autorité de contrôle décide, en application de l'article L. 612-33 du code monétaire et 
financier, d'engager vis-à-vis d'une entreprise la procédure de transfert d'office de son portefeuille de contrats, 
bulletins ou adhésions, cette décision est portée à la connaissance de l'ensemble des entreprises d'assurance par 
un avis publié au Journal officiel. Cet avis fait courir un délai de quinze jours pendant lesquels les entreprises 
qui accepteraient de prendre en charge le portefeuille en cause doivent se faire connaître à l'Autorité " ; qu'en 
vertu de l'article L. 421-9-1 du code des assurances, applicable aux entreprises d'assurances obligatoires " I.-
Lorsque l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution estime qu'une des entreprises mentionnées au premier 
alinéa du I de l'article L. 421-9, ou présente sur le marché des garanties de responsabilité civile automobile, n'est 
plus en mesure de faire face à ses engagements envers les personnes mentionnées au même article, elle décide 
de recourir au Fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages (...) l'Autorité lance un appel d'offres 
en vue du transfert du portefeuille de contrats de cette entreprise. Cet appel d'offres est communiqué au fonds de 
garantie./III.-L'Autorité retient la ou les offres qui lui paraissent le mieux préserver l'intérêt des assurés, 
souscripteurs de contrats, adhérents et bénéficiaires de prestations./ IV.-Le transfert de tout ou partie du 
portefeuille ou le constat de l'échec de la procédure de transfert emporte retrait, par l'Autorité, de tous les 
agréments administratifs de l'entreprise défaillante. Le fonds de garantie accomplit, jusqu'à la nomination du 
liquidateur, les actes nécessaires à la gestion de la partie du portefeuille de contrats qui n'a pas été transférée. 
(...) " ; 
4. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que la décision de mise en oeuvre de la procédure de 
transfert d'office du portefeuille de contrats d'une société d'assurances obligatoires conduit 
nécessairement, que les contrats de son portefeuille fassent ou non l'objet d'un transfert à une société 
tierce à l'issue de cette procédure, au retrait de ses agréments puis à sa liquidation ; que cette décision a 
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ainsi pour effet de priver la société intéressée de perspectives de développement de son activité dès la 
publication au Journal officiel de l'avis d'appel d'offres à la reprise des contrats ; qu'elle est par suite 
susceptible de lui créer un préjudice à la fois grave et immédiat alors même que la décision n'aboutit au 
retrait des agréments et à la liquidation que postérieurement au transfert des contrats ou au constat 
d'échec de l'appel à reprise de ceux-ci, lesquels peuvent n'intervenir que plusieurs mois après le 
lancement de la procédure ;  
5. Considérant toutefois qu'il ressort des éléments versés au dossier et des indications données au cours de 
l'audience de référé que la société requérante a subi une perte nette de plus de cinq millions d'euros en 
2012 et en 2013, ses fonds propres étant négatifs à la fin de l'exercice 2013 à hauteur de plus d'un million 
d'euros ; que si la société a notamment envisagé une vente de son siège social, cette opération ne s'est pas 
réalisée ; que, quelques jours avant la décision contestée, le rapport annuel présenté à son assemblée 
générale faisait ainsi état de ce que la société ne répondait plus aux exigences de solvabilité requises par 
les dispositions applicables à ce secteur d'activité ; que, dans le délai imparti par les dispositions citées ci-
dessus de l'article R. 310-19 du code des assurances et en réponse à l'avis publié, un candidat a montré 
son intérêt pour la reprise d'une partie au moins des contrats de la société requérante ; qu'eu égard à 
l'intérêt public qui s'attache à la protection des assurés de la société, au nombre de plusieurs milliers, et 
aux bénéficiaires des contrats d'assurance qu'ils ont souscrits, il n'apparaît pas, en l'état de l'instruction, 
compte tenu de la situation de la société et de la perspective de reprise que pourrait compromettre la 
suspension de la procédure, que l'urgence, qui doit être appréciée objectivement et globalement comme il 
a été dit ci-dessus, justifie la suspension de l'exécution de la décision litigieuse ; que par suite, les 
conclusions de la requête tendant à cette suspension ne peuvent qu'être rejetées ;  
6. Considérant que, la présente ordonnance rejetant les conclusions à fin de suspension pour défaut d'urgence, il 
n'y a pas lieu de statuer sur la demande de renvoi au Conseil constitutionnel de la question prioritaire de 
constitutionnalité soulevée ; 
7. Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce 
qu'une somme soit mise à ce titre à la charge de l'ACPR qui n'est pas, dans la présente instance, la partie 
perdante ; qu'il y a lieu, en revanche, de mettre à la charge de la société Mutuelle des transports assurances une 
somme de 3 000 euros à ce titre ; 
ORDONNE 
Article 1er : la requête de la société Mutuelle des transports assurances est rejetée. Article 2 : la société mutuelle 
des transports assurances versera à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution la somme de 3 000 euros sur 
le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. Article 3 : La présente ordonnance sera 
notifiée à la société Mutuelle des transports assurances, à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et au 
ministre des finances et des comptes publics. 
 

b. Jurisprudence judiciaire 

- Cass., 05 février 2009, Société groupe mercure, n°08-10.230 

Attendu que la société Groupe Mercure qui, le 1er juin 2001, avait acquis de la société Family, courtier en 
assurance mis en liquidation judiciaire le 29 septembre 2003, un portefeuille d'assurances souscrites auprès de la 
société Assurances générales de France (AGF), a, le 2 juillet 2004, assigné cette compagnie en paiement de la 
somme principale de 961 923,53 euros au titre de commissions portant sur la période du 1er juin 2001 au 10 
novembre 2003 ;  
Sur le moyen unique, pris en ses trois premières branches :  
Attendu que la société Groupe Mercure fait grief à l'arrêt attaqué ( Paris, du 23 octobre 2007 ) de l'avoir 
déboutée de sa demande, alors, selon le moyen :  
1°/ que la cession de portefeuille est une cession de clientèle qui, comme tel, n'est pas soumise à la formalité de 
la signification préalable (violation de l' article 1690 du code civil ;  
2°/ qu'une cession de contrats n'est pas davantage soumise à la formalité de signification (violation de l' article 
1690 du code civil ) ;  
3°/ qu'en tout état de cause, la connaissance de la cession par le tiers cédé peut être prouvée par tous moyens ; 
que la cour d'appel ne pouvait refuser de tenir pour régulière l'information résultant des lettres adressées aux 
AGF par la société Groupe Mercure du 14 juin 2001 au 26 septembre 2002 (violation de l' article 1690 du code 
civil ) ;  
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Mais attendu qu'après avoir relevé, de façon non critiquée par le pourvoi, que le 1er juin 2001 est intervenu 
entre la société Family et la société Groupe Mercure un "contrat de cession de portefeuille" et "accord 
commercial", contrat aux termes duquel la société Family acceptait de vendre la totalité des portefeuilles qu'elle 
avait constitués avant le 1er mai 2001 auprès de différentes compagnies d'assurance, dont AGF, c'est à bon droit 
que l'arrêt retient qu'une cession de portefeuille s'analyse en une cession de contrats, c'est-à-dire une cession de 
créances, et non en une cession de clientèle comme le prétend la société Groupe Mercure ; qu'en énonçant qu'un 
tel acte était soumis aux formalités de l' article 1690 du code civil , qui exigent la signification du transport faite 
au débiteur, loin de violer ce texte, la cour d'appel en a au contraire fait l'exacte application ;  
Et sur le moyen unique, pris en ses quatrième et cinquième branches :  
Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur les quatrième et cinquième branches du moyen, qui ne seraient pas de 
nature à permettre l'admission du pourvoi ;  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi ;  
Condamne la société Groupe Mercure aux dépens ;  
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande de la société Groupe Mercure, la condamne à 
payer à la société Assurances générales de France la somme de 2 500 euros ;  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du cinq février deux mille neuf.  
MOYEN ANNEXE au présent arrêt  
Il est reproché à l'arrêt attaqué d'avoir débouté la société Groupe Mercure de ses demandes en paiement de 
commissions à l'encontre de la compagnie AGF  
Aux motifs qu'une cession de portefeuille s'analysait en une cession de contrats, soit une cession de créances et 
non une cession de clientèle ; qu'un tel acte était soumis à signification ; que c'était seulement par lettre 
recommandée adressée le 17 décembre 2003 par l'avocat du groupe Mercure aux AGF que la compagnie 
d'assurance avait reçu la notification règlementaire étant observé que les lettres simples adressées 
antérieurement dont les doubles étaient au dossier constituaient une simple information et non une notification ; 
que par ailleurs, en ayant déclaré sa créance au passif de la liquidation judiciaire de la société Family Santé le 14 
novembre 2003, soit plus d'un mois avant que ne lui soit notifiée la cession de portefeuille de juin 2001, les 
AGF s'étaient libérées à l'égard de la société Family Santé, la société Groupe Mercure ne s'étant pas manifestée 
durant la liquidation ce dont il se déduisait qu'elle se considérait comme remplie de ses droits ; que la société 
Groupe Mercure ne pouvait réclamer des commissions antérieures au protocole du 10 novembre 2003 ;  
Alors, premièrement, que la cession de portefeuille est une cession de clientèle qui, comme tel, n'est pas 
soumise à la formalité de la signification préalable (violation de l'article 1690 du code civil)  
Alors, deuxièmement, qu'une cession de contrats n'est pas davantage soumise à la formalité de signification 
(violation de l'article 1690 du code civil)  
Alors, troisièmement et en tout état de cause, que la connaissance de la cession par le tiers cédé peut être 
prouvée par tous moyens ; que la cour d'appel ne pouvait refuser de tenir pour régulière l'information résultant 
des lettres adressées aux AGF par la société Groupe Mercure du 14 juin 2001 au 26 septembre 2002 (violation 
de l'article 1690 du code civil)  
Alors, quatrièmement, que la déclaration d'une créance faite par le débiteur cédé au passif de la liquidation 
judiciaire du cédant ne saurait valoir paiement de sa dette par le débiteur cédé ; que la cour d'appel ne pouvait 
déduire d'une déclaration de créance faite au passif de la liquidation judiciaire de la société Family Santé par la 
compagnie A.G.F. que celle-ci s'était valablement libérée avant la notification de la cession (violation de l'article 
1691 du code civil)  
Alors, cinquièmement, que la décision d'admission d'une créance est revêtue de l'autorité relative de chose jugée 
et ne joue que dans la mesure de ce qui a été vérifié et admis ; que la cour d'appel ne pouvait s'abstenir de 
rechercher, comme elle y était invitée, si la créance déclarée par la compagnie AGF n'était pas étrangère aux 
sommes réclamées par la société Groupe Mercure (manque de base légale au regard de l'article L 624-2 du code 
de commerce).  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.  

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 
 
 
 
 
 
 
 

  

32 
 



B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le droit de propriété 

a. Sur l’extension du champ de la protection constitutionnelle du droit de la propriété  

- Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982 - Loi de nationalisation  

16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 
droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ 
d'application à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les 
principes mêmes énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce 
qui concerne le caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la 
société politique et qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui 
concerne les garanties données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la 
liberté qui, aux termes de l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, ne 
saurait elle-même être préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à la liberté 
d'entreprendre ; 

- Décision n° 82-150 DC du 30 décembre 1982- Loi d'orientation des transports intérieurs  

3. Considérant que les autorisations d'exploiter des services de transports publics réguliers de personnes 
accordées à des fins d'intérêt général par l'autorité administrative à des entreprises de transports ne sauraient être 
assimilées à des biens objets pour leurs titulaires d'un droit de propriété et comme tels garantis, en cas 
d'expropriation pour utilité publique, par l'article 17 de la déclaration des droits de l'homme ; 
 

- Décision n° 85-200 DC du 16 janvier 1986 - Loi relative à la limitation des possibilités de cumul 
entre pensions de retraite et revenus d'activité  

Sur les moyens de la méconnaissance de l'article 17 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen :  
5. Considérant que les députés auteurs d'une saisine soutiennent que la loi, en obligeant certains retraités à 
renoncer momentanément à percevoir leur pension pour éviter les charges excessives de la contribution de 
solidarité, aboutit à les priver de leur retraite ; qu'ils estiment que la pension de retraite est une rente viagère, 
constituée à titre onéreux, et que la loi ne saurait, sans méconnaître les garanties constitutionnelles du droit de 
propriété énoncées par l'article 17 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, priver les retraités du 
paiement de leur pension sans juste et préalable indemnité ;  
6. Considérant que les sénateurs auteurs de l'autre saisine estiment que l'État revient sur des engagements 
antérieurs en limitant le cumul de rémunérations d'activité et de pensions de retraite qui a été garanti à des 
fonctionnaires pour les inciter à quitter leur emploi et qu'ils soutiennent que cette méconnaissance de droits 
acquis en vertu des principes généraux du droit des pensions publiques de retraite est, en l'absence d'une juste et 
préalable indemnité, contraire à l'article 17 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ;  
7. Considérant, d'une part, qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution la loi définit les principes fondamentaux 
du droit du travail et de la sécurité sociale ; qu'à ce titre il lui revient d'organiser la solidarité entre personnes en 
activité, personnes sans emploi et retraités et de maintenir l'équilibre financier permettant à l'ensemble des 
institutions de sécurité sociale de remplir leur rôle ; qu'ainsi, en ce qui concerne les régimes de vieillesse, les 
règles s'appliquant au calcul et au versement de pensions peuvent, tout comme celles relatives aux contributions 
des assujettis, avoir pour objet de permettre une contribution au financement de régimes défavorisés par la 
situation économique ou sociale ;  
8. Considérant d'autre part, que l'article 34 de la Constitution donne compétence à la loi pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; que ces 
garanties concernent, notamment, le droit à pension reconnu aux anciens fonctionnaires au regard duquel ceux-
ci sont dans la même situation statutaire que face aux droits et obligations attachés à leur fonction durant la 
période active de leur carrière ;  
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les moyens fondés sur la méconnaissance de l'article 17 de la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ne sauraient être accueillis ; 
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- Décision n° 90-283 DC du 08 janvier 1991- Loi relative à la lutte contre le tabagisme et 
l'alcoolisme  

7. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que parmi ces 
derniers figure le droit pour le propriétaire d'une marque de fabrique, de commerce ou de service, d'utiliser 
celle-ci et de la protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ; 
 

- Décision n° 91-303 DC du 15 janvier 1992 - Loi renforçant la protection des consommateurs  

9. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que parmi ces 
derniers figure le droit pour le propriétaire d'une marque de fabrique, de commerce ou de service d'utiliser celle-
ci et de la protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ; 
 

- Décision n° 2000-440 DC du 10 janvier 2001 - Loi portant diverses dispositions d'adaptation au 
droit communautaire dans le domaine des transports  

5. Considérant que la suppression du privilège professionnel dont jouissent les courtiers interprètes et 
conducteurs de navire ne constitue pas une privation de propriété au sens de l'article 17 précité de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par suite, doivent être rejetés comme inopérants les griefs 
tirés de la violation de cet article, notamment le grief critiquant le caractère non préalable de l'indemnisation ; 
 
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information  

15. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que, parmi ces 
derniers, figurent les droits de propriété intellectuelle et notamment le droit d'auteur et les droits voisins ; 
 

- Décision n° 2010-607 DC du 10 juin 2010 - Loi relative à l'entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée  

9. Considérant qu'en vertu des alinéas 6 à 8 de l'article L. 526-12 de ce code, la déclaration d'affectation du 
patrimoine soustrait le patrimoine affecté du gage des créanciers personnels de l'entrepreneur et le patrimoine 
personnel du gage de ses créanciers professionnels ; que s'il était loisible au législateur de rendre la déclaration 
d'affectation opposable aux créanciers dont les droits sont nés antérieurement à son dépôt, c'est à la condition 
que ces derniers soient personnellement informés de la déclaration d'affectation et de leur droit de former 
opposition ; que, sous cette réserve, le deuxième alinéa de l'article L. 526-12 du code de commerce ne porte pas 
atteinte aux conditions d'exercice du droit de propriété des créanciers garanti par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

- Décision n° 2010-624 DC du 20 janvier 2011 - Loi portant réforme de la représentation devant les 
cours d'appel  

16. Considérant que la suppression du privilège professionnel dont jouissent les avoués ne constitue pas une 
privation de propriété au sens de l'article 17 précité de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, doivent être 
rejetés comme inopérants les griefs tirés de la violation de cet article, notamment le grief critiquant le caractère 
non préalable de l'indemnisation ; 
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b. Sur la privation de propriété 

- Décision n° 2011-193 QPC du 10 novembre 2011 - Mme Jeannette R, épouse D. [Extinction des 
servitudes antérieures au 1er janvier 1900 non inscrites au livre foncier]  

(…) 
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 637 du code civil : « Une servitude est une charge 
imposée sur un héritage pour l'usage et l'utilité d'un héritage appartenant à un autre propriétaire » ; qu'elle 
consiste ainsi en une charge réelle grevant un fonds servant qui confère un droit au propriétaire du fonds 
dominant ; que le droit de propriété du titulaire de la servitude sur son fonds subsiste en dépit de l'extinction de 
la servitude qui n'en est que l'accessoire ; que, par suite, l'extinction des servitudes constituées antérieurement à 
1900 en Alsace-Moselle dans le délai de cinq ans à compter de la promulgation de la loi du 4 mars 2002 ne 
porte pas atteinte à l'existence du droit de propriété ; qu'en l'absence de privation de propriété, l'extinction de la 
servitude prévue par le texte en cause n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 
1789 ;  
(…) 

- Décision n° 2011-203 QPC du 02 décembre 2011 - M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière]  

(…) 
4. Considérant que les dispositions contestées permettent l'aliénation, en cours de procédure, par l'administration 
des douanes, sur autorisation d'un juge, des véhicules et objets périssables saisis ; que cette aliénation, qui ne 
constitue pas une peine de confiscation prononcée à l'encontre des propriétaires des biens saisis, entraîne une 
privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
(…) 

- Décision n° 2011-208 QPC du 13 janvier 2012 - Consorts B. [Confiscation de marchandises saisies 
en douane]  

 (…) 
4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
(…) 

- Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012 - M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes] 

(…) 
4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de 
l'article 17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant, d'une part, que la détention de certaines armes et munitions est soumise à un régime 
administratif de déclaration ou d'autorisation en raison du risque d'atteintes à l'ordre public ou à la sécurité des 
personnes ; qu'afin de prévenir de telles atteintes, les dispositions contestées instituent une procédure de « 
dessaisissement » obligatoire consistant pour le détenteur, soit à vendre son arme dans les conditions légales, 
soit à la remettre à l'État, soit à la neutraliser ; qu'à défaut d'un tel « dessaisissement », les dispositions 
contestées prévoient une procédure de saisie ; que, dès lors, cette remise volontaire ou cette saisie n'entre pas 
dans le champ de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; que le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit 
être écarté ;  
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6. Considérant, d'autre part, que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention 
des atteintes à l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; que le « dessaisissement » ne 
peut être ordonné par le préfet que pour des raisons d'ordre public ou de sécurité des personnes et après une 
procédure qui, sauf urgence, est contradictoire ; que sa décision peut faire l'objet d'un recours devant la 
juridiction administrative ; qu'une procédure de saisie est engagée sous l'autorité et le contrôle du juge des 
libertés et de la détention uniquement lorsque l'intéressé ne s'est pas « dessaisi » de son arme dans les conditions 
précitées ; que, compte tenu de ces garanties de fond et de procédure, l'atteinte portée au droit de propriété par 
les dispositions en cause n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit ; 
(…) 

- Décision n° 2011-212 QPC du 20 janvier 2012 - Mme Khadija A., épouse M. [Procédure collective 
: réunion à l'actif des biens du conjoint]  

(…) 
3. Considérant, d'une part, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 
17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en 
l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la 
Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
(…) 

- Décision n° 2011-215 QPC du 27 janvier 2012 - M. Régis J. [Régime des valeurs mobilières non 
inscrites en compte]  

(…) 
5. Considérant, en premier lieu, que la première phrase du cinquième alinéa de l'article L. 211-4 subordonne 
l'exercice des droits attachés à la détention de valeurs mobilières émises avant le 3 novembre 1984 à leur 
présentation, par leurs détenteurs, à la société émettrice ou à un intermédiaire agréé afin qu'il soit procédé à leur 
inscription en compte ; que la seconde phrase du même alinéa fait obligation aux sociétés émettrices des valeurs 
qui n'ont pas été présentées et qui, par l'effet même de la loi, ne confèrent plus à leurs porteurs les droits 
antérieurement attachés, de vendre celles-ci à compter du 3 mai 1988 et de consigner le produit de la vente pour 
qu'il soit distribué aux anciens détenteurs de ces titres ; que, par suite, ni la modification apportée aux conditions 
dans lesquelles les porteurs de valeurs mobilières peuvent continuer à exercer les droits attachés à ces valeurs, et 
dont la mise en œuvre ne dépend que de leur initiative, ni la vente par la société émettrice des valeurs mobilières 
dont les détenteurs ne peuvent plus exercer les droits afférents à leur possession, en vue de la remise du prix de 
cession auxdits détenteurs, ne constituent une privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 
1789 ;  
(…) 

- Décision n° 2013-346 QPC du 11 octobre 2013 - Société Schuepbach Energy LLC [Interdiction de 
la fracturation hydraulique pour l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures - Abrogation 
des permis de recherches]  

(…) 
17. Considérant, en second lieu, que les autorisations de recherche minière accordées dans des périmètres 
définis et pour une durée limitée par l'autorité administrative ne sauraient être assimilées à des biens objets pour 
leurs titulaires d'un droit de propriété ; que, par suite, les dispositions contestées n'entraînent ni une privation de 
propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ni une atteinte contraire à l'article 2 de la Déclaration 
de 1789 ; 
(…) 
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